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PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séanvce est ouverte à neuf heures trente minutes. 


+ Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
été affiché et distribué. 


}! n'y à pas d'observation ?..…. 


Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. J'ai recu de M. Cordonnier un 


«e 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


] rapport sup- 


plementaire, fait au nom de la commission de la famille, de la 
po] it et de à té publique, sur Ja proposition de loi 
de M. ’ rs de ses collègues tendant à modi- 
| à ût 1949, avant pour objet de veni: 
e! ert { t é cugles | ue gi nds infirmes, 
\ [1 

n ous le n° 281 et 











DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'infourme l'Assemblée que l'urgence , ! 
acquise de + droit pe la discussion de la gropositio 
résolution de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, tendrit 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécess, 
pour que les étudiants de l'umiversité de Paris et des gra 
écoles puissent bénéficier, à partir du 1% mars 1952, d'une re 
tion de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienn 

La discussion d'urgence pourra étre inscrite, après déci 
de la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une scare 
réservée aux discussions d'urgence. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DÉ DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le . J'ai recu de M. Lemaire, avec demande te 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à ygrendre d'urgence toutes dispos. 
tions en vue de négocier : 4° un prêt avec l'Export Import Bank, 
pour l'achat de coton brut aux Etats-Unis d'Amérique ; 2° une 
allocation en dollars à titre de dépannage pendant la durce des 
négociations relatives à cette opération. 

La proposition sera mmprimée sous le n° 2580, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel David, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une aide aux populations victimn 
des calamités atmosphériques qui ont eu lieu les 2, 
5 dévries 1952 dans les gp nts de la Gironde, des Lar es, 
du Gers, de la Haute-Garonne, de l'Ariège, de l'Aude et du Hot 
et-Garonne. 

La proposition sera imprimée sons le n° 2579, distribuée et 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la eommission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à reporter au 31 mars 1952 la date d'exigih 
du versement du premier tiers provisionnel pour l'année ft 

La proposition sera imprimée sous le n° 2578, distribuée et! 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d: 
finances lssentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à Ja notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 

En l'absence du Gouvernement et de la commission des 
affaires étrangères, l'Assemblée voudra sans doute suspend 
la séance, (Assentiment 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à neu] heures quarante minules, cst 
reprise à dir heures vingt minutes.) 


M. le président. La stance est reprise, 


— 


ASSISTANCE ECONOMIQUE A LA YOUCOSLAVIE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi (n° #92) portant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 1951 (finances) en vue de l'assistance économique à la 
Yougoslavie (n° 2366). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général, suppléant 
M. Abel Gardey, rapporteur de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieur:, 
je vous donnerai quelques très brèves explications sur ce 
projet. 

Privée de l'appui du bloc soviétique sur lequel elle avait 
fondé son programme de reconstruction, la République poyu- 
laire fédérative de Yougoslavie ne peut, du jour au lendemain, 
renverser ses courants d'échange ni retrouver les prestations 
nécessaires à sa vie économique. Aussi bien le plan quinquer 
nal d'équipement de 1947 n'a-t-il pu étre poursuivi qu’au pri 
de sacnfices qui se sont traduits par un dangereux abaisse 
ment du niveau de vie de la population yougoslave. 

Celle situation critique a été aggravée par l'exceptionnel 
st resse qui a sévi en 1950 et atteint l'élément fondamertal 
d'une économie intérieure essentiellement agricole, 
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pour parer à celle crise qui menaçait la stabilité de la 
sougoslavie, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne Jui ont 
accordé, dès la fin de 1%4), sous forme de prets.ou de dons, 
des secours d'urgence pour un montant d'environ 150 millions 
de dollars. ! . Le 

Le Gouvernement francais s'est associé à cet effort d’'e 
sr un don alimentaire d'un million de dollars. 
n'était là, d'ailleurs, qu'un palliatif et les gouvernements 


ntr' ln 


Aiut 


Ce 
de la France, de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis, conscients 
de la nécessité de sauvegarder l'indépendance de la Yougo- 
slavie, ont constitué, au mois de mars 1951, une commiss'on 
tripartite en vue de déterminer les moÿens propres à restaurer 
ic-onomie yougoslave. 

ll est apparu que celte restauration était subordonnée au 
rélabtissement préalable de l'équilibre de la balance des paye- 
ments qui conditionne le concours demandé à la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction. 

C'est pourquoi les gouvernements francais, américain et 
britannique ont décidé, sur la recommandation de leurs expert, 
et sous réserve de l'accord de leurs parlements respectifs, de 
couvrir le déficit de la balance des payements yougoslave. 

La fraction de ce déficit à la charge de la France a été fixée 
à 12 p. 100, 6% p. 100 incombant aux Etats-Unis et 24 p. 14) 
à la Grande-Bretagne. 

Les autres pays tiers créanciers de la Yougoslavie, notam- 
ment l'Allemagne, la Belgique, la Hollande et Ja Suisse sont 
également invités à compléter cet effort de solidarité. 

La quote-part française de cetle assistance économique 
atleindra environ 5 milliards et demi de francs. Ces fonds 
seront utilisés à la couverture du déficit yougoslave du 
17 janvier 1951 au 30 juin 1952, vis-d-vis de la France et des 
autres pays de l'Union européenne des payements. Au fur et À 
mesure des besoins, ils seront versés au Crédit national qui, 
sur justification des dépenses yougoslaves, effectuera les 
pa vements. 

Le crédit dont l'ouverture est demandée a essentiellement 
our objet de financer un programme d'exportation de la 
f ince sur la Yougoslavie, L'office des changes a fait connaître 
aux exportateurs la réparüulion pur produits de Ja premitre 
tranche de ce programme dans un avis publié au Journal offr- 
ciel du 23 octobre 1951, 

Cette première tranche correspand au décret du 27 septembre 
{A1 autorisant à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts au chapitre 6232 du budget du ministère des finances 
{HO — Services financiers) des dépenses s'élevant à Ja 
somme de 2.104 millions, étant fait observer d'ailleurs que 
cetle avance sera annulée après le vote du projet de loi qui 
vous est soumis. 

Je conclus en indiqnant que, par la contribution ainsi accor- 
dée, la France entend à la fois montrer qu'elle maintient avec 
ki République populaire fédérative de Yougoslavie une politique 
tradiutonnelle d'amitié et qu'elle veut contribuer à éviter que 
la crise économique que traverse actuellement ce pays ne 
dégénère en trouble politique dont les conséquences risque- 
raient d'avoir une incidence fächeuse sur l'équilibre de 
l'Europe, 


M. le président. La parole est à M. André Denis, rapporteur 
pour avis de Ja commission des affaires étrangères. 


M. André Denis, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
l'exposé des motifs du projet de loi comme le rapport que vient 
de nous présenter M. le rapporteur général de la commission 
des finances indiquent dans quelles conditions les gouverne- 
ments américain, anglais et français ont décidé, sur la recom- 
Mmandation de leurs experts, et sous réserve de l'accord de 
leurs parlements respectifs, d'apporter une aide économique 
à la Yougoslavie, 

La commission des affaires étrangères, saisie pour avis, n'a 
pas à juger de l'aspect économique et financier du projet, mais 
elle à à prendre position sur le plan de la politique internatio- 
nale, La commission à émis un avis favorable avec le souci de 
en à la tradition française de soutien des peuples indé- 
pendants, 


M. Auguste Tourtaud. À la majorité ! 


=. rapporteur pour avis. Oui, je n'ai pas dit « à l’una- 
nimileé » 

La commission, en donnant un avis favorable, a entendu 

continuer Ja tradition française de soutien des peuples indé- 
pendants, trouvant là l'occasion de réaffirmer une politique 
constante de notre pays. 
Aux heures graves de leur histoire, la Yougoslavie et Ja 
France ont été solidaires, Face aux difficultés yougoslaves, 
notre pays a toujours apporté son aide. Il suffit, pour en être 
convaincu, de se reporter à la liste des emprunts serbes et 
Jougoslaves relevée en vue des négociations de 1950, 
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En forgeant une industrie dont elle a toujours été privée, or, soit en dollars, dans la mesure où nos réserves 
et en modernisant son équipement agricole, sanitaire, social vermeltront; or les déclarations de M. le président du , | 
ei scolaire, la Yougoslavie entend garantir son indépendance bites hier à cette tribune laissent apparaître une situ 
et créer les bases du relèvement du niveau de vie de sa angoissante, puisque nos ressources nettes en or et en de 
populalion | né représentent gucre qu'un montant égal à celui des | 
L'efflurt militaire yougoslave ne vaut-il pas d'être souligné ments à l'étranger que nous effectuons en trois jours, 
TELLE ne garantie de sa volonté d'indépendance ? 20 p. 100 Les milleux gouvernementaux ont annoncé à plu 
Qu revenu haäliunul nt, en effet, consacrés à la défense reprises des restrictions aux importations, de la zone 
häliunale, , en particulier, pouvant même atteindre nos importatior 
Le geste de la France aura un sens politique pour ceux qui, charbon et de pétrole. 
mieu tle prix du retour de la Yougoslavie à l'indépendance, Les déclarations ministérielles d'hier confirment cette in 


ne veulent pas la laisser succomber sous les PE conjugués 
de l'arrêt brutal des courants commerciaux et des pressions 
politique et mibluires dont elle est l’objet. 

En régle générale. notre pays se doit de soutenir l’éclosion 
d> la hherte partout où elle se manifeste, Le seul fait que 
la Yougoslavie soit particulièrement menacée suflirait à 
emporter notre décision. 

Ne nous avisons pas de faire une incursion dans les 
domaines privés de la gestion interne et de l'organisation 
politique de ce pays. Seul importe à nos veux le soutien d'une 
volonté farouche d'indépendance d'un peuple qui, sorti de 
servitudes étrangères sucressives, ne peut tomber dans un 


État de subordination internationule ou sombrer dans l'isole- 
ment et la mistre sans entraîner de redoutables perturbations 
1ondiale 

La Yougoslavie entend poursuivre son expérience dans la 
plus complète autonomie sans renoncer à la solidarité inter- 
hationa le refuser son concours à la réalisation d'une secu- 
rité effective, N'est-ce pas une réponse posiuve à notre profond 
désir de démocratie entre les peuples ? 


Notre aide traduira mieux que par des mots notre volonté 
de respecter les régime politiques que les peuples peuvent se 
la seule réserve qu'ils ne s'immiscent pas plus 


uonre , “OU 

que nous-mêmes dans les affaires internes des autres peuples. 
La constitution fédérative de la République de Yougoslavie 
estelle pas garante d'une orientation vers le respect de 


L 
toutes les originahtés ethniques ? 

La coexistence pacifique et la coopération libre des nations 
ct réciproque des indépendances nationales 


d | resp 
trouvent là une application que beaucoup auraient intérèt à 
prit lite 
{ hfférents motifs paraissent assez nobles pour que notre 
] il mime nous avons été aidés nous-mêmes, le peuple 
surtir de ses difficultés presentes et à renforcer 
t | ‘ ins laquelle les garanties réciproques de 
gséeurilt ératent vaines 
Sons Le hénélirce de ces observations, votre commission des 
affaires étrangères émet un avis favorable à l'adoption du 
il et qui nous est Ssouimi 
M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M | Î Lonaud 01 nis 4 l' rireme gauche ) 
M. Auguste Tourtaud. Mesdames messieurs le pro) l que 
] ions to est présenté sous la forme d'une assistance 
( | la Yousosjavl ur 
( rapport , M. Abel Gardey, précise sans équi- 
vo git de couvrir pur des dons 6 déficit de 
Ja ve ts de la Yougoslavie du 17 janvier 1951 
au Lt } de la Fru e et des autri 1 1YS de 
11 | } t nents. 
Î harge | la Fra à cité fIXC6 
à | 1 Î [ ill le 
| l | t | que que lé réan- 
( \ ( t'eu sou participant à l'équ 
Jil | l e 1 el e cite: la 
{ | | { la banque ternationale 
] Ï le p étal par la réali 
£ léq | l \onie au Pavs sut 
{ et per | 1 irer son avenir par 
4 ent de m r le contenu d’une telle 
(À M Von peut des l'abord remarquer, c'est 
qu l pra pre 1 aux veux des récents gou- 
en \ ilibrer notre propre balance 
‘ | | | wrrence on fait preuve à l'égard de 
la You ( \itru vraiment peu conforme aux inté- 
J 
\ ] r notre part iquiets de la situation large- 
ment d tair notre halance des payements, En ce qui 
fl : V1 \ europeenne des pavements, 
} entr 1 Mer M, le président du mseil déclarer 
« | \ France a atteint le chiffre de 2%2 millions 
‘ I vier 1932, ce qui nous amène à penser 
Q e ol s de paver une part toujours crois- 
Euro] v compris dans la Rubhr et 
pl | ment en Amérique, soil çu 


1 iu 1 11 t 
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tude, ce qui n'est pas de nature, évidemment, à assur 
l'écogomie française une stabilité, une indépendance dont on 
nous dit, dans l'exposé des motifs de ce projet, s : 
beaucoup pour l'économie vougoslavé. 

M. Abel Gardey tient à nous préciser que le crédit dont 
verture est demandée a pour objet de financer un prograr 
d'exportation de la France vers la Yougoslavie, et que | 
des changes à fait connaitre aux exportateurs la répart 
par produits de la première tranche de ce programme. 

La consultation de l'avis publié au Journal ofliciel 
25 œlobre 1951 ne suffit pas à mous convaincre, pas plu: 
les indications d'après lesquelles la contribution de la Frar 
à l'économie vougoslate serait accordée sous une form 
logue à l'aide qui nous à été fournie par le gouvernement 
Etats-Unis au titre du plan Marshall. 

A l'expérience, pas plus que le peuple francais n'a qu 
escompler une amélioration de ses conditions de vie de l'an 
cation du plan Marshall à son pays, le peuple yougosla: 
pourra compler sur « la sollicitude » de l'impérialisme étra 
pour le relèvement de son niveau de vie, car l'économie \: 
goslave pas plus que l'économie française ne pourra recevi 
sous celle forme une insufflation à effet durable, I est vrai que 
tel n'est gas le but recherché par les promoteurs américain 
britanniques d'une prétendue aide économique à la Youg- 
slavie, 

Mais puisque le rapporteur du projet fait démagogiquement 
État de ce qué peut être un programme d'exportation, rappelons 
qu'il est évident que nous aurions intérêt à exporter de: } 
duits fabriqués dans lesquels entre le maximum de tr 
français, que cela nous serait possible si nous dévelopyi 
nos échanges avec les pays de l'Est, acheteurs de mat 
d'équipement notamment, que nous pourrions leur acheter 
quantités importantes de charbon, de bois, de métaux 
ferreux, de soufre, ainsi que du pétrole en provenance de 
la Roumanie. 

Telle serait Ia véritable, Ia seule solution, conclusion À 
laquelle, d'ailleurs, aboutit l'étude faite par la commis | 
européenne des Nations Unies, pour sauvegarder la possih 
de développement de notre économie, d'équilibre de not 
propre balance des comptes, ce dont nous devons avoir en 
yremier lieu le souci, 

Ce projet nous invite à mettre À la disposition de Tito un don 
de 5.500 millions de francs. N'est-il pas significatif que dans 
l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée nationale figurent 
en même temps que ce projet d'aide à la Yougoslavie Îles 
mesures à prendre enfin pour apporter quelque amélioration 
à la situation des aveugles et des grands intirmes civils ? 

Cette question sociale si pénible est restée, non pas seule- 
ment des mois, mais des années sans solution satisloisonte. 4 


Comment ne pas penser que pour celle seule préoccupation 
les 5.500 millions de francs qui nous sont demandés pour | 
projet d'aide économique à la Yougoslavie trouveraient leur 
emploi, combien justifié, en faveur des aveugles et grands 
infirmes civils (Applaudissements à l'extrême gauche) et per- 
mettraient notamment de porter l'allocation spéciale pour la 
tierce personne de 3.500 à 10.000 francs par InoiISs, COMME nous 
Je demandions hier au cours de la discussion ? 

Est-il besoin d'évoquer la situation des économiquement 
faibles, rendue plus tragique encore par l'hiver rude ? Comment 
ne pas conclurèé que ces 5.500 millions de francs seraient utile- 
ment affectés aux vieux et vieilles de France ? Ils ne suffiraient 
pas, sans doute, à faire disparaître la misère de tous ces foyers, 
mais ils témoigneraient de notre sollicitude à l'égard des caté- 
gories sociales les plus touchées dans notre propre pays. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 4 

Souvent le Gouvernemtent recourt à la loi des maxima pour 
refuser tous avantages économiques ou sociaux aux catégories 
de la population les plus frappées par une politique de guerre 
et de préparation à la guerre dont la hausse constante des prix 
est l'une des conséquences les plus sensibles aux travailleurs. 
Mais pour l'aide à la Yougoslavie il n'est plus question de Joi 
des maxima, de plafond de dépenses à ne pas dépasser. Cepen- 
dant hier, M. le président du conseil faisait un exposé de Ja 
situation économique et financière qu'il qualifiait d'extrème- 
ment grave. I parlait du déficit aggravé de notre commerce 
extérieur. Il indiquait que nous ne payions plus par nos Expor- 
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nature capitaliste de la propriété d'Etat en Yougoslavie, Bien 
que le secteur d'Etat de l'économie yougoslave eût cessé 
d'être le bien du peuple, puisque le pouvoir d'Etat se trouvait 
aux mains des ennemis du peuple, pour favoriser el accéléret 
l'accaparement de ces hiens par les capitalistes étrangers, pou 
favoriser l'entière restauration de la bourgeoisie vougeslave, 
en juin 1950 la clique Tito a procédé à la suppression du secteur 
d'Etat. 

Des entreprises furent remises aux prétendus « conseils 
d'ouvriers », qui sont en réalité des conseils d'administration 
avant à leur tête les anciens propriélaires capitalistes, 

M. Achille Auban. C'est grotesque ! 

M, Maurice Deixonne. C'est du vrai communisme de remettre 
aux ouvriers la gestion des entreprises. 

M. Auguste Tourtaud. J'allais, quand vous m'avez interrompu, 
citer un exemple précis. 

M. Maurice Deixonne. Allez-y voir! 


M. Auguste Tourtaud. À la tête de l'industrie houillére se 
trouvent les anciens propriétaires des munes Virchka Tchiuka 
et de Resava Bare. 

Ce transfert des entreprises aux capitalistes fut évidemment 
accueilli avec satisfaction par la presse impérialiste. « Les ban- 

uiers ont été engagés en qualité de conseillers pour mettre 

e l’ordre dans la comptabilité des entreprises industrielles », 
écrivait à l’époque L'United States News and world report. 

Dès janvier 1951, le système capitaliste est instauré ofticielle- 
ment dans le commerce. La comme ailleurs, évidemment, le 
monopole du commerce extérieur est supprimé, Il est d'ailleurs 
en régression continue: 38,8 milliards de dollars en 1948, 24,1 
milliards de dollars en 1949, 19,6 milliards de dollards en 190, 
et le déficit de la balance commerciale a dû atteindre 120 mil- 
lious de dollars en 191. 

Dans les campagnes, le commerce passe progressivement sous 
Ja coupe des Koulaks placés à la tête des coopératives qui, 
dirigées par eux, sont seules considérées comme rentables et 
reçoivent des crédits. 


En avril 1951, une série de projets de loi visent À instituer 


sur le plan économique un nouveau système de planification 
et de financement. Il s'agit d’un grossier camouflage de la res- 
lauration ouverte du capitalisme en Yougoslavie, avec des 
formes d'organisation, avec une terminologie et une argumen- 
lation « théorique » calquées sur le prétendu plan de quatre 
ans hitlérien. 
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rialistes américains rendue possible par la trahison de la clique consommation courante de toutes sorte é 
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en Yougoslavie. - | du % octobre #40, qui expose cette situatio conséquence 
Dès 1949, les partis communiste et ouvrier ont démontré la de la politique suivie par la clique de Tito. Depuis celte date, 


la situation n'a fait qu empirer pour les Uavailleurs vougos- 


lives 
Mais ce n'est pas ce qui préoccupe et intéresse les impéria- 
listes américains, qui ne peuvent qu'approuver Îles formes 


d'exploilation féodale et méme esclavagiste appliquées au 
peuple vougoslave par suile de ia restauralion ouverte du 
capitalisme, de la malitarisation de | notmie et d i subor- 
dination aux impérialistes étrangers 

C'est ainsi qu'on à emmené de force 45000 person tra- 
vailler dans les mines de Bosnie, de Slovéme et de Croatie, 
Pres de 2 millions de paysans ont été mobilisés pour ] hivers 


travaux forcés 
Les bandits tilistés ne reculent devant ren \ St il ont 


ratlé les jeunes dans les rues et les ont en DL d force sul 
le chantier du chemin de fer Banjaluka-Dobon 

Dans le village de Rijejana, les tilist te relé les mai- 
sons pavsanne et ont envové au travail wi escorte Îles 
jeunes gens et les jeunes files qu'ils y ont trous 

Les ouvriers yougoslaves touchent des salures misérable 


qui ne leur permettent pas d'assurer leurs besoins éléimen- 
taires. Le salaire mensuel moyen est de 2.500 à #0) dinars. 

Au Monténégro, par exemple, les ouvriers du bâtiment 
gagnent 4.40) dinars par mois, alor qu'un Kkilograrmme de 
matières grasses coûte K00 dinars. Voilà les conséquenres pour 
le peuple yougoslave de la trahison de la clique ütisis, alors 
que le niveau de vie des peup'es s'élève constamment dans 
les démocraties populaires, 

L'assistance économique à la Yougoslavie envisagée par les 
milieux impérialistes ne peut avoir pour objet le relcvement 
du niveau de vié des travailleurs vougoslaves 

Avant la signature de l'accord de novembre 1951 sur l'assis- 
tance militaire entre la clique Tito-Kardel}-Rankovitch et les 
impérialistes américains, le New York Herald Tribune écrivait : 

«a Pour nous, la Yougoslavie est une brillante affaire parce 
que toutes les richesses du pays sont mises à la disposition 
des Américains. Chaque dollar dépensé pour la Yougoslavie 
nous rapporte deux dollars. » 

C'est là, mesdames, messieurs, la portée exacte du projet qui 
nous est soumis et qui consist pour la France à verser 
5.500 millions de francs à Tito pour le plus grand profit des 
impérialistes américains, 

Pour eux, Tito est, en effet, devenn le mercenaire 4 
Sa trahison des intérêts du peuple yougoslave, du camp 
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dun pays de démocratie pre que l'on a emprisonné dans 
Jes filets du p'an Marshall 

De Tito, sur lequel gémissait Rosenfeld, dans /e Populaire, en 
dorivant qu'il était accusé de crime d'indépendance », lors de 
la dénonciation de sa trahison par les partis communistes et 
ouvrier de Tito, dont le Benazet de l'Aurore précisant : « C'est 
une manifestation d'indépendance qui est sanctionnée », le News 
and World Report écrivant à l'époque: « En fin de compte, Tito 
sera soutenu por des dollars, mais nous exigerons des conces- 
sions politiques où militaires éventuelles et le renoncemerrt au 
plan d'industrialisation de Ja Yougoslavie. » 

M. Achille Auban. Avez la pudeur de lire aussi les articles 
dithyrambiques de Mme Tery, 

M. Auguste Tourtaud. \ous l'allez pas renier vos auteurs ? 

M. Achille Auban. C'est vous qui reniez les vôtres. Nous 
f'avons jamais traité Tito de « profil de médaille » 

M. Auguste Tourtaud. Quelle est donc aujourd'hui la situation 
Cconomique de la Yougoslavie ? 

Le plan de cinq ans, lancé en 1947, et dont les objectifs 
avaient été surtout abaissés d'environ 50 p. 100 en 1948-1949, 
üu heu d'être reevés, comme ce fut le cas en Hongrie et en 
Yechécoslovaquie, et qui avait été étendu à une période de six 
ans, N'a pu être réalisé, D'après les statistiques officielles, 
les plans vougoslaves n'ont été réalisés en 1%0 qu'à 62 p. 109 
dans l'agriculture et à 90 p. 100 seulement dans l'industrie. 

Le journal lolitika de Belgrade lui-même le reconnaissait : 
« Nous avons dû faire face à de très grandes difficultés en vue 
d'établir notre industrie de guerre », écrivait-il dès le 11 jan- 
vier 1951, « Des ressources importantes et de la main-d'œuvre 
qualifiée ont dû être soustraites à l'exécution du glan et 
investies dans notre industrie de guerre ». 

En effet, pendant ce temps, six nouveaux aérodromes ont été 
construëts entre les seules villes de Chabag et de Valevo par 
des ingénieurs américains, 

Entre Trieste, Zagreb, Skoplie et Belgrade, on construit une 
route stratégique qui doit être prolongée jusqu'à Salonique. 

Pendant ce temps, l'Etat yougoslave est tombé au rang 
d'état colonial soumis au capital anglo-américain qui se saisit 
des sources yougoslaves de matières premières. 

Certes, Tito a reen #00 millions de Liere des Etats-Unis et 
de la Grande-Bretagne, mais, précise L'Economist du 20 octobre 
1951, qui cite ces chiffres, « cela ne signifle pas que la crise 
économique yougoslave est terminée, Au contraire, la situation 
est encore extrémement grave », 

De même que le correspondant de l'Observer à Belgrade 
constatait à la même époque que la position économique et 
financière de la Yougoslavie était « presque désespérée ». 

Comment pourraitil en être autrement quand les gisements 
de cuivre, de zinc et de plomb sont mis à la disposition du 
trust Anaconda Copper Mining C°; que les mines de bauxite 
sont aceaparces par le trust Mellon; que les raffineries de 
| tro. mit contrôlées par la Foster Wailler Corporation; que 
\ prospection pétrolière est cédée à Ja Continental Supply 
Corporation; que l'usine d'automobiles de Maribor est gérée 
par deux repte st ilants permanents de la General M Hors ? 

Il convient de souligner que l'aide financière américaine 
fournie à la clique Tito ne lui est évidemment donnée que 
pour des fins militaires qui sont celles du bloc atlantique. 


Ainsi la revue américaine Fortune écrivait en juillet dernier : 
« Le lHplomates américains doivent attirer l'attention de Tito 
sur le fait que les fonds américains ne doivent pas être consa- 
crés à l'industrialisation de la Yougoslavie », Les occidentaux 


veulent en effet faire de la Yougoslavie une de leurs annexes 
1? 


coloniales qui leur fournira pour la guerre des matières pre- 
I 


l L4 el les h unes, 

Ft Tito obtempeége \ tous les desiderata américains, Comme 
l'écrivait le 28 août dernier le Daily Telegraph: « Tito fait tout 
ce qui lui est demandé par l'Ouest 


Aux Ü de l'Assemblée générale de l'O, N. U., la délé- 
gation vougoslave à constamment servi les intérèts des impé- 
rialiste unéricains, Elle à exigé notamment, pour faire contre- 
poid 1 pact itre les cinq grands, « un redowblement d’'ac- 
tivité d petits et moyens Elats », ajoutant qu'il ne doit pas 
s'agir ( l'espèce d'un « bloc neutre quelconque », mais au 
contrair qu'il s'agit de contrehalancer les hésitations anti- 
amer n de certains cereles bourgeois, de certaines puis- 
Eau tlantiques 


Kardelj, Djilas et compagnie ont joué et jouent à l'O. N. U. 


le rôle « Dro teur in service des fauteurs de guerre 
contre 1 n niélique et contre sa politique constante 
de paix 

Depuis le « p asséné par traitrise, à l'automne 1949, aux 
héroïque fenseurs grecs de la liberté par les troupes monar- 
cho-fascistes d'Athènes et par les troupes yougoslaves assocites, 
Tito et sa clique ont entrepris de transformer la Yougoslavie 

\ tremplin atomique et en fournisseur de matériel humain 








Par l'accord militaire qu'ils ont signé avec les U. S. A. le 
14 novembre 1951, ils ont revendiqué ouvertement le role 
d'exécutants des plans de guerre et d'agression impérialistes 
contre l'Union soviétique et les démocraties populaires. 

Kotcha Popovitch, chef de l'état-major général titiste, est allé 
aux ordres à Washington. Pendant son séjour, le New York 
Times a écrit ouvertement qu'il était indispensable « de rendre 
l'armée yougoslave en mesure de mener non æulement des 
opérations défensives, mais encore des opéralions offensives 
en territoire yougoslave ou vn dehors de ses frontières 

Selon l'accord américano-yougoslave, l'armée yougoslave rece- 
vra les armes nécessaires pour ses opérations offensives ainsi 
que des techniciens et des inspecteurs militaires américains 
pour enseigner leur maniement. 

La Yougoslavie intéresse au premier chef les gouvernants 
de Washington comme base d'agression contre l'U. KR. S.Ss. et 
les pays de démocratie populaire. 

Collins, chef de l'état-major général de l'armée de terre 
américaine, est venu en Yougoslavie imposer le traité à la 
clique titiste. 

Tito est l’un des moins chers parmi les valets. Comme le 
sou:igne le sénateur américain Lucas, « l'équipement d'une 
division des Etats-Unis coûte 176 millions de dollars par an, 
tandis que pour 38 millions de dollars nous aurons 32 divisions 
yougoslaves. » 

Et le sénateur Taft de préciser: « IL faut considérer les divi- 
sions de Tito comme une force de diversion dirigée contre 
J'U, R. S. S., de même que l'armée de Tchang Kaï Cheik do 
être considérée comme une force de diversion contre Ja Chine 


. communiste. » 


Une personnalité yougoslave bien connue, le général Dapeevie, 
n’a-t-il pas d'ailleurs décaré à des journalistes américains 
que la Yougoslavie souhaitait se voir remettre quelques bombes 
atomiques américaines. « Nous sommes assez bien placés pour 
les utiliser », a précisé Dapeevic. 

C'est pour pouvoir jouer ce rôle dans le déclenchement d'une 
troisième guerre mondiale que le budget yougoslave de 11%}, 
qui atteint 282 milliards de dinars, consacre 210 milliards aux 
disences d'armement et de police, soit 75 p. 100 du budget 
total, et non 20 p. 100 comme il nous a été dit tout à l'heure, 


M. le rapporteur pour avis. J'ai parlé du revenu et non de 
budget. 


M. Auguste Tourtaud. Dans ces conditions, je maintiens seule- 
ment que Tito aflecte 75 p. 100 du budget total de son pays 
aux dépenses d'armement et de police. 

Rappelons que le budget de 1951, inférieur de 40 p. 100 À 
celui de 1952, n'était consacré que pour un sixième aux dépenses 
de guerre. La Yougoslavie devenue, comme le prévoyait en 
juin 19%8 Ja résolution du bureau d'informations des partis 
communistes et ouvriers, « une république bourgeoise et une 
colonié des pays impérialistes », connait, comme tous les 
pays capitalistes du groupe atlantique, sa ruine économique, 
sa misère populaire, ses difficultés financières. 

La dévaluation catastrophique du dinar, dont la valeur, je 
le répète, a été réduite de six fois, va permettre aux impéria- 
listes américains de vendre plus cher les armes qu'ils four- 
nissent à Tito et d'acheter encore moins cher les matières 
premières qu'ils raflent sur le marché yougoslave. 

Que M. Abel Gardey, rapporteur du projet d'assistance écono- 
mique à la Yougoslavie, vienne nous dire ensuite que cette 
aide est rendue nécessaire « par le renversement des courants 
d'échanges qui s'est produit vis-à-vis de la Yougoslavie peu 
après la fin de la deuxième guerre mondiale, par les consé- 
quences de la sécheresse exceptionnelle qui a sévi en 1950 », 
nous lui répondrons que l'argumentation employée est un 
camouflage plus grossier que puéril et que, dans les conditions 
d'extrèmes difficultés économiques et financières que traverse 
notre pays — pour les mêmes raisons de politique atlantique — 
nous ne voulons pas participer au renflouement immédiat du 
déficit de la balance des payements yougoslaves à l'Union euro- 
péenne des payements. 

Nous nous opposons à toute aide qui serait accordée à la 
clique titiste dent la collusion avec les monarcho-fascistes 
d'Athènes menace la paix dans les Balkans. 

En eflet, depuis que, sur ordre de Washington, s'est effec- 
tuée la reprise des relations diplomatiques entre Tito et 
Plastiras, Île gi de Salonique est largement utilisé pour 
l'importation de matériel de guerre américain et pour l’expor- 
tation des matières premières yougoslaves aux Etats-Unis. 

Comme on le sait, pendant ses entrevues avec les généraux 
américains Bradley et Collins, le monarcho-fasciste Grigoro- 
poulos, chef de l'état-major général, a insisté pe la création 
à Skoplie d'un état-major subordonné à Eisenhower et placé, 


en fait, à la tète des forces d'agression de la Yougoslavie, de 
la Grèce monarcho-fasciste et de la Turquie. 

Les chefs fascistes de Belgrade et d'Athènes poussent à la 
formation rapide d'une armée mercenaire, sur Ja base du 
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fameux plan américain « d'unification des forces anticommu- 
nistes dans le Sud-Est de l'Europe ». | 

Certes, ceux qui, dans cette Assemblée, le 24 janvier dernier, 
ont voté le gr de loi relatif à l'inclusion de la Grèce et de 
la Turquie dans le pacte de l'Atlantique, ceux qui ont rendu 
ossible l'entrée de ces deux pays dans le pacte, en votant, 
il y a deux jours, le protocole additionnel au traité de l'Atlan- 
tique Nord visant à l'extension du pacte à la mr gion méditerra- 
néenne et aux zones allemande et autrichienne d'occupation, 
ceux-là ne peuvent, sans modifier, sans bouleverser profon- 
dément leur gg apprécier comme nous le danger de 
guerre suspendu sur les Balkans, qui augmente à mesure que 
se resserre l'alliance de Tito et de Plastiras 

Rentré récemment de Washington, Grigoropoulos ne décla- 
rait-il was à Athènes et au Pirée que le président Truman 
n'entendait mas rejeter l'idée de la création possible d'une 
« nouvelle Corée » dans les Balkans ? 

Il faut considérer, en outre, que le p'an Kitrilakis, élaboré 
à Athènes, à élé discuté à Ankara et à Belgrade et approuvé 
par le général Eisenhower; qu'en font partie également 
ar de Jenkins et de Papagos pour une « invasion éclair 
= république albanaise par les monarcho-fascistes avec laide 
de Tito et du gouvernement de Gasperi 

Dans la déc'aration cynique qu'il à faite l'année dernière 
à Janina, sur la « libération » de ce qu'on appelle l'Epire du 
Nord, Venizelos a comirmé l'existence de ces plans. 

« Nous pourrions avancer dans la direction du Danube, 
disait-il. Nous transformerons notre pays en tretmplin pour 
porter un coup au cœur même de la Russie, » 

Certes, il y à loin de l'intention de porter un coup au cœur 
même de la Russie à la possibilité de conduire victorieusement 
une telle politique d'agression contre l'U. KR. $S. $S. et les démo- 
craties populaires. 

Mais la inise en place acwélérée d'un dispositf d'agression 
contre le pays du sociaiisme, et plus parliculiérement dans Les 
jalkans, pour s'en tenir aux fajts évoqués ici, nous améne à 
constater le rôle qu'attribuent à Ja clique titiste les stratèges 
du Pentagone. 

Comment ne pas penser que par les nombreuses provor1- 
tions déjà organisées sur les frontivres de la Yougoslavie, 
les titistes se font la main en vue de provocations plus hinpor- 
lantes ? 

Comment ne gas rappeler que, dans ce numéro de la revue 
Coller's, à la confection duquel ont participé, a-ton précis: 
trente-six journalistes américains parmi les plus célébres, en 
liaison étroite ave: des personnalités particulièrement compé- 
tentes en malière politique, militaire et économique, y com- 
pris de hauts fonctionnaires de Washington et des experts 
des affaires internationales, il est supposé que la troisième 
guerre mondiale commence après un attentat manqué contre 
Tito, attentat qui est suivi de l'attaque de la Yougoslavie par 
les forces des démoeraties populaires et de FU, R. S. $S. «ct 
de l'entrée en action de l'armée atlantique at secours de 
Tito ? 

Comment ne pas souligner que celle « imagination » des 
journalistes de Collier's, qui révèlent au monde l'horreur des 
rèves de guerre américains, ne peut être le fait du hasard ? 

Comment ne pas voir que le gouvernement provaxcateur 
installé à Belgrade peut être l'instrument idéal des fauteurs 
de guerre des Etats-Unis ? 

Le gouvernement titiste constitue, en effet 
lvpiquement fasciste : 

« La cruauté avec laquelle il extermine ceux qui, en Yougo- 
slavie, continuent x combattre fermement pour le communisme, 
n'a d'égale que celle des facistes hitlériens ou des bourreaux de 
Tsaldaris en Grèce et de Franco en Espagne. » 

L'appui direct dont le dictateur Tito a besoin lui est fourni 
par un appareil policier et militaire démesurément gonflé: 
plus d'un million d'hommes. La police, dont le rôle est de 
Inater la protestation et la révolte grandissante du peuple vou- 
goslave, est l’objet des soins les plus attentifs de la clique 
fasciste de Belgrade. 

Les deux procès intentés à Sofia contre des espions titistes 
ont établi l'existence de contacts et d’une collaboration étroite 
entre les services policiers de Yougoslavie et ceux de Grande- 
bretagne, des U. S. A., de France, de Grèce et de Turquie. 

En fait, l'appareil policier titiste n'est plus qu'une annexe du 
service de renseigrements généraux spécialiste. 

Près de 250.000 patriotes yougoslaves, ouvriers, paysans, intel- 
lectuels, ont été jetés, dans la dernière période, dans les pri- 
sons et les camps de concentration. 

M. le rapporteur pour avis. De quel pays parlez-vous ? 

M. Auguste Tourtaud, De la Yougoslavie, (Rires sur divers 
bancs.) 

* M, Jean 
de la Résistance. 
M, le rapporteur général. Tilo est un résistant, 


le 
le 


( 


une dictature 


’ 


"num d e 


, M. Denis devient de plus en plus renégat 








ER" 

M. Auguste Tourtaud. Vaoiei une référence que vous n'avez 
pas eu la patience d'attendre. Selon la Journaliste americains 
Tracey : En Yougoslavie est le règne de la crosse et du 
verrou... Leux qui ont pris @gart à wcupalion du pavs 50 
sentent aujourd'hui en Yougoslavie comme chez eus 

L'U. D. B. de Rankoviteh, cette organisation pa Ù ju LE 
travailleurs voug slaves ont justement surnomme Uré 1D) », 
sous le couvert de luësures de irrections adm 
à éNVOve, au Cours des uet cres an piu le LE CT 
sonnes en moyenne pal \ devant s tribunaux tilist LA 
plupart de ces personnes pas t da 
ration. 

Les atrorités commises pa CU, D. B. sur la pet le5 
létenus peuvent ètre comparées à celles auxquelles avaient 
recours les tostionnaures de la Gestano, Comme eux, les hours 
reaux de l'U, D. B, utilisent | ra ele qui i= \ l'éva- 
nouissement des prévenus, brisent les membt pratiquent 
inèéme les injections de toxiques 

M. Jean Crislofol. Corme en Lunisie, d'ailleur 

M. Maurice Deixonne. in <e croirait en Hussie 

M. le rapporteur pour avis. C'etait particulierement vrai at 
temps de la présence sovietique en Yougoslavie. 

M. Auguste Tourtaud. À la direction de l'U, D. 1 trouve 
Inaital ant de nombreux 1! pecteu 1 ) 

Malgri eil Un ; la Î à trans leurs l } l . 
slavie Jul t tr la clqu ju sanglante leur pas Li 
jeurnt sst ni rivre | i% Ltati et « il 1 y} LE 1 tous 
les moveélis 1e Ft me fascistt le fito 

| LOouver fi { ratwa rail | \ itlo- 
li 1 | ipPporum ippu Ù 1 ! ' 

1 ire Lai i t li | 

i us, a le go l \ 

le fait qu'il d ail jh BAL, , 
i PME LI RE LA i { ‘ 

] part il) | 14 | L 
dispos li Le { 1 hp | 1 

la (D lu Zagrel : 

Il il pas h 1 pl } expo { lits 
du projet gouvernemental qui uit [ue ] \ 
Ai Le la pret hi tra (| i à Er Ÿ ME i 
vu les gouvernenm i 111 i { Î | À 
pris les dispositions 1 | FUuxel f | 
su] rdre américain, ont détruit les relations commerciales 
normales entre la France et les pays de démocratie populaire 
sont prêts, évidemment, à trafiquer a les LE \OtIZUe 

ives, tout comta nee Ce [a tes Espas Ù 

Bien qu'avant vilé les caisses de l'Etat pour les D le 
la politique atlantique, ils proposent aujourd hui loectrot de 
crédits à la Yougoslavie en vue de contribuer à ni donner Îles 
movens de maintenir son régime uiglant et de pour re 
S s provocations contre Et ( \ 

Pour notre part, fidèles à uonalisme prolétarien, 
défenseurs conscients les vérit AtÇ als el de i 
paix, nous dénonçons et combat ie fou à Tito 
sur l'ordre des 1 npel ilistes amer 15, [p ftirmmn on notre 
sulidarilé avec le peuple yougoslave en Jutte contre Ja diela 
ture fasciste pour la reconquète de son indépendance et de 
sa liberté. 

Nous sommes certains d'exprimer la volonté du peuple fran- 
çais en nous opposant à tout ce qui peut aboutir au renfor- 
cement du camp impérialiste, du camp de Ja guerre et en 
mettant tout en œuvre pour le développement des forces de 
aix à la tite desquelles l'Union sovietique, pays du socia- 
fome, poursuit sa lutte Clairvoyonte et généreuse. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristotol. A bas les fascistes et ceux qui les sou- 
tiennent! 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mesdarnes, nessieurs, les rapports 


succincts mais substanbels que nous avons entendus auraent 


otre regré 


suffi à déterminer le vote favorable du groupe socialiste: le 
discours de M. Tourtaud vient de faire le reste, (Tres ben! très 
bien! à qauche.) 

En effet, il a fait illu 1h &ll léficit le Ï tre L lance 
Ccomples, souci un peu nouveau pour le partit communiste 


point est de nature à nous rappeler qu 
Blum, qui fut un des promoteurs de laide Marshall, l'en 


sageait de la facon suivante : aide en rmratitre pren A 
pays dans une large mesure industrialis me 1 tr 
ristourt par ces pay li pi dut mäanufa ir t 


de « iractère moins évolue 

C'est ce qui se fait Ué 4 | 
la Yougoslavie, Nous 1! pouvons que rnous féliciter de 
chaine de la solidarité internationale. 


M, Marcel David, Iris bicn! 
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M. Maurice Deixonne. Le parti stalinien porte des accusations 
contre Tito, contre ce qu'il appelle aujourd'hui la clique Futo. 
(Interruplums à l'extrême yauche.) 

Il tenait naguère un autre langage. 

Voulez-vous que je lise, par exemple, dans le Journal ofji- 
ciel — la consultation de re journal est toujours intéressante 
— un discours qui a paru dans l'Humanité du 10 octobre ? 

M. Auguste Tourtaud. Nous: avons, nous, le courage de stig- 
tnaliser les trahisons et de dénoncer les traîtres. (Aires sur 
divers bancs 

M. Maurice Deixonne. Vous allez voir de quels traîtres il 
S agit. 

M. Jean Cristotol. M. Coutant, qui est allé chercher le Journal 
ufjucrel, n'a pus le courage de défendre son rapport sur l'échelle 
mobile, 

M. Marcel David. Vous savez bien que cela n'est pas vrai. 

M. Jean Cristotol. Le traitre Tito n'a trouvé que M. Deixonne 
pour le défendre dans cette Assemblée, 

M. Marcel David. C'est une sottise et un mensonge. 

M. Maurice Deixonne. Je ne suis pas seul dans cette affaire. 
JL y a également l'Humanité et c'est une aide que je ne sous- 
estime pas, pour ma part. 

] Humanité du tu ‘ tobre 1047 e 

1 l'ertrème gauche. 1M5! 

M. Maurice Deixonne. s'exprime ainsi: 

Le maréchal Tito vient d'entrer dans la salle: une stature 
puissante, un profil de médaille, un visage aux traits nobles 
(Hires 

M, Auguste Tourtaud, Pa: comme le vôtre! 

M. Maurice Deixonne. ..indomptable et calme, de soup'es 
cheveux argentés, un large front rayonnant, un regard d'aigle. 
On ne peut pas ne pas ètre éblou: par une si resplendissante 
apparition Hilarité sur de nombreux bancs.) 

M, Jean Cristotol. À ce moment, vous étiez contre Tito Depuis 
qu'il à Wahi, vous ètes pour lui. 

M. Marcel David. I! n'a pas trahi. 

M. Meurice Deixonne. Je ne sais pas si, entre temps, Tilo à 
perdu son profil de médaille et son regard d'aigle. 

M. Jean-Marie Goudoux. Il s'est vendu, 

M. Maurice Deixonne. Je continue ma lecture : 

Le mwéchal Filo, d'une voix égale, sans aucun effort ora- 
loire, prononce un discours qui fera date et qui donnera à 
refléchuir aux interventionnistes étrangers. 

lous, hommes et feimmes, se regardaient les uns les autres, 
le visage illuminé de joie, hochaient la tête, se prenaient à 
témoin qu'il existait véritablement, qu'il était là au milieu 
d'eux, cet homme du miracle, ce prodige sorti d'eux, l'un 
d'entre eux, ce fils du peuple. » (fires sur divers bancs.) 

M. Roger de Saivre. C'e:t le frère de Thorez, alors! 

Mme Jeannette Prin. 11 à tralu. 

M. Maurice Deixonne. Je reviendrai sur ce point. 

Je pense qu'il est difficile, comme le font nos collègues com- 
uunistes, d'accuser la Yougoslavie d'avoir tourné le dos à 
l'expérience socialiste, S'il en était ainsi, nous serions les pre- 
nuers à leur en donner acte. 

S'il était vrai qu'il s'agissait d'une dlique fasciste, nous 
serions d'aceord avt eux comme nous le sommes en ce qui 
concerne Franco. (Hires à l'ertrême aqanche.) 

Mais j'ai de regret de vous dire que tel n'est pas le cas. 

En effet, il ne péut vous échapper que le régime tütiste est 
voué à prendre place dans ce que j'appellerai une troisième 
forve internationale 


NH est men évrdent qu la pr mité de l'U. BR. S. S . que vos 


entiques perpétuelles sont à pour le prémunir de la tenta- 
lion de ibardonner au monde capitaliste. 

Du point de vue des capitalistes américains, Croyez-vous 
qu'il soit souhailable de faire abandonner l'expérience commu- 
nisle à ce pays ? 

Ace moment-là, l'expérience ne serait nu lement probable et 
la Yougoslavie ne serait plus à la tète de ce que vous craignez, 
à savoir celte croisade de libération nationale contre l'emprise 

\ tqu 

Il est donc 1] que la Yougoslavie garde son indépen- 
dance, Un homme aussi perspicace que M. Mauriac ne S'y 
trompe pas, pour sa part, Je n'ai pas le journal sous les veux, 
mais je eile de métmoir \ peu près textuellement, un article 


dans Le lriqgaru, 
M. Jean Cristoftol. Quelle référence! 
M. Robert Coutant. Cela vous arrive souvent de recourir à 


qu 1 it 


M. Emile Dubois. Mauriac a été le grand pa'ron du Front 





M. Maurice Deixonne, Je vais vous dire une bonne ‘h 
écrivait M. Mauriac: tant que les communistes resteront 
dés à Moscou, 1ls ne seront pas tellement dangereux po 
monde capitaliste ; mais Je jour où, comme le parti commu 
yougoslave, ils trouveront le courage de répondre par un ) 
bref aux injonetions du Kremlin, c'est alors que les capital 
feront bien d'ouvrir l'œil. (Erclamations à l'extrême gaur} 

Telle est l'opinion de M. Mauriac, qui me parait singul 
ment perspicace. 

En tout cas, en ce qui concerne le re yougo<lave 
savez aussi bien que moi qu'il à résisté à l'invasion allem: 
Le souvenir de Ja Résistance est infiniment vivace dan 
peuple et c'est une des raisons majeures pour lesquelle- 
h'a pas voulu se soumettre à une autre domination étrangs 

Il n'entre pas dans mon propos de réfuter point par p 
les allégations que j'ai entendues tout à l'heure. 

M. Auguste Tourtaud. Les camps de concentration ne sort 
pas des allégations. 

M. Maurice Deixonne. Mais permettez-moi de rappeler « 
du jour au lendemain, lorsque la condamnation du Komin! 
est venue, à millions de dollars qui avaient élé payés par 
Yougoslavie aux Etats satellites en vue d'obtenir du matéri 
sont restés entre les mains de ces satellites sans que ceux 
fournissent la moindre contre-partie, 

J'ai pu voir dernièrement en Yougoslavie — je n'étais po 
seul — une usine textile restée en panne d'équipement. ]: 
moitié est occupée par des machines qui venaient de Polos 
et la livraison a été arrêtée du jour au lendemain de- 
condamnation par le Kominform, 

Voilà des faits que je soumets à votre réflexion. 

Vous parlez d'exploitation de ce peuple. Dans les pires jour 
de la disette, un train entier de sucre qui avait été laissé p 
les Allemands en Yougoslavie au lendemain de Ja Libérat 
a été réclamé et obtenu par les Russes. C'était l'époque où 
Yougoslaves touchaient une livre de sucre par mois. 

Au moment où il ne restait plus un carreau à vitre à P: 
grade, la Russie à obtenu que tous les stocks de verre à \it 
partent vers la Roumanie et les pays satellites. 

La Russie a envoyé des ingénieurs. Ceux-ci mangeaient du 
pain blane pendant que le peuple mangeait du pain noir. 

D'une façon générale, vous savez que la libération de la 
Yougoslavie est due au fait qu'elle n'a pas voulu dever 
une simple colonie de FU. R. S. S$., étant donné que ce pays 
prétendait lui extorquer tous ses produits agricoles, les matie- 
res premières industrielles, et l'empêcher de s'industrialiser, 
selon le plan qu'avaient formé les dirigeants yougoslaves, 

Je pourrais citer bien d'autres faits. 

M. Auguste Tourtaud, Votre argumentation est faible, 

M. Marcel David. Dites qu'elle est gênante. 

M. Jean Cristotol. ]1 faut bien que M. Deixonne paye son 
voyage d’une façon ou d'une autre. 

M. Marcel David. Qui est payé et qui touche ? 

M. Maurice Deixonne. À une époque où le litre de vin valait 
à Belgrade — encore fallait-il apporter le contenant — 60 4 
70 dinars, la Russie se faisait livrer le vin de Yougoslavie 
de la côte dalmate à raison de 7 dinars le litre, et encore à 
tonneau perdu. 

Ce sont de tels faits qui ont entraîné la révolte de ce peuple. 

M. Auguste Tourtaud. E:t-ce là toute la documentation que 
vous rapportez de votre voyage ? Des tonneaux perdus ? 

M. Maurice Deixonne. J'en rapporte bien autre chose. 

Nous avons vu là, je vous l'assure, une lutte active contre 
le bureaucratisme soviétique. Ce peuple qui a voulu d’aborit 
s'affranchir du capitalisme est en lutte contre un nouvel 
obstacle qui s'est dressé sur sa route, à savoir une bureau- 
cratie parfaitement réactionnaire. (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

Du reste, nous avons vu vos camarades de là-bas. 

Au camp de Dobrina, nous avons vu 1.200 détenus komin- 
formistes, Nous les avons interrogés les uns après les autres, 
et je dois dire que nous n'avons pas entendu une seule voix 
discordante: ils se sont tous montrés plus titistes que Tito 
lui-même. (Erclamations et rires à l'ertrême gauche.) 

C'est parfaitement exact. Quand nous sommes partis, tous 
ces gens-là se sont mis à crier: « Tito C, K, », ce qui signifie: 
« Tilo, comité central ». 

M. Roger de Saivre. La soupe est bonne! 


M. Maurice Deixonne. Nous avons pu constater, nous Fran 
çais, qu'ils ont été à bonne école et qu'il leur reste peut-être 
quelques traces des sujétions de jadis. " 

Ce qui fait que nous, socialistes, prétons attention à ce qui 
se passe en Yougoslavie, c'est que, pour la première fois dans 
l'histoire, un procès en sorcellerie intenté par l'U. R. S. ÿ, 
n’entraine pas chez les accusés ce complexe curieux qui les 
fait abonder dans le sens de l'accusation. 
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JL v à, au contraire, tout un parti, tout un peuple qui se M, Maurice Schumann, : ure d'Etat ‘rar 
rebelle, qui se transforme en accusateur. C'est là un dépas- géères. Mes chers colegues, apr * passionnant débat 1éolo- 
sement historique du stalinisme qui, à notre sens, présente gique auquel nous venons d'assister, je force ei 
beaucoup plus d'importance. ine le permeilez, de mener à ù proporti projet 

À l'extrême gauche. Mitler à fait la même chose avec le _ Vous el SOURIS 4 À * $ sur 
national-socialisme, sd ver virpntailie Len : 1 , | à la Vous 

M. Maurice Deixonne. que toutes les condamnations er > Me er nd EL à Lu Gas 
riques, mème les plus perspicaces, que nous pouvons formuler s'élève vs x " | : 
dans un pays comine la France, parce que c'est dans l'histoire Cette somn présente 12 p. 100 d vita 
qu'est inscrit ce dépassement de ce qui constutue pour vous Yougoslax n, ui est de ' , millions de dotl 
le point terminal de l'évolution. , u 1g ape 2 

Vous nous direz que Tito règne par la terreur, C'est donc M. Jean Cristofol. Celle somme, \ous l'avez refu-te hier aux 
avouer, mes chers collègues, qu'on peut régner par la terreu iveugles civils. 
contre l'histoire. : is M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangè-es. | Etat 

Que pensez-Vo s de celte thèse au point de vug marxiste ? narticipent À cette aile à raison de 64 p. 100 et la Grande-Lreta 
(Interruptions à l'ertrême gauche.) D st ne à raison de 24 p. 100. 

Vous prétendez que l'armée, que la police sont derrière Tito. * En réalité d'ailleurs. la contribution de ces deux nava est 
C'est donc avouer qu'elles sont avec lui (Erclamations à plus éievi u'elle ne le paraît ca: le chiffre global de 1% 
l'ertréme gauche.) : à à : lions de d llars ne np dd 1 à lo . mers À 

Vous direz que Fito s'appuie sur les couches les pAus reart'ol britänanique et américain à rdés antérieurement au L" jai 
naires de la population, sur la paysannerie, Eh bien! c'élait à vier 1951. 

LU. R. S. S. de ne pas infliger à ce pays un rythme de trans- Je ne reviendrai pas sur l'expo | motifs du projet de ln, 
formation qui ne tienne pas compte de la réalité paysanne de IL a été commenté en termes excellents par MM. les rappor 
la Yougosk:.e. MONT teurs. Je me contenterai de souligner que, d'u Con géné 

C'est done qu'il y a des traces de subjectivisme, de fausses rale, il c<t trop évidemment dangereux, à la f nour la 
appréciations ct? les dirigeants du Kremlin. stalnlité interne de la Yougoslavis et pour le maintien de 

Vous dites que ja position de Tito aflaiblit le bastion sovi l'équilibre européen, de laisser s'instituer et lévelopper 
tique et que, du fait mème qu'il sort d'un camp, il risque de une 70! le dépression économique an centre de l'Europe. 
tomber dans l'autre, Mais Tilo est un miilant assez averti — vos Chacun connaît le caractère particulierement névraïgique de 
textes en font foi — pour qu'on puisse conclure qu'il savait cette" région. . 
parfaitement ce qu'il faisait en tournant le dos à la sujétion. Je veux maintenant exposer luiévement devant vous le 

Vous voyez bien qu'on est obligé d'admettre que Tito ne croit caractère de cette aide économique 
plus à la théorie du bastion sovictique. Me: chers collègues, si vous voulez bien vous reporter au 

Vous y croyez, c'est votre droit, Ce sont deux croyances qui Journal officiel du 23 octobre 1954, vous verrez quelle est la 
s'affrontent et vous ne pouvez pas en tirer argument, s IH wsition de la première tranche d'aiie « 'nomique francaise 

Vous terminez en disant que, probablement, le régime s'écrou- à la Yougoslavie, Vous y trouverez les produits suivants: fèves 
lera. C'est là nn acte de foi que vous êles réduits à opposer au de cacao, poivre et autres épices, colorants de l'aniline, potasse, 
triomphe actuel Gu régime yougoslave, Prenez bien garde que phosphate brut, filés de laine, fils et filé: de coton, médica- 


vous ne raisonniez comme Mgr Stepinac qui en est réduit à des 
pricres pour owbltenr la fin du régime. 

Je vous aceule donc à un dilemme : ou le marxisme a tort, et 
Tito montre qu'on peut régner contre l'histoire, qu'on peut 
faire marcher à rebours la roue de l'histoire, Mais pour des 
socialistes qui, comme nous, demeurent marxistes… 

M. Jean Cristotol. À la Truman! 

M. Maurice Deixonne. il est certain que c'est le Kominform 
qui a tort et que ce sont vos explications subjectives, vos appré- 
ciations personnelles qui montrent que vous n'êtes pas tout à 
fait à votre aise, que vous sombrez dans un idéalisme petit 
bourgeois, (Erclamations à l'ertréme gauche, — Rires 4 

auche.) 

Exactement ! 

Nous saluons, au contraire, le triomphe de l'histoire qui ne 
peut pas avoir ‘ort, vous l'admettrez, mes chers collègues, si 
vous êles marxistes. 

M. Jean Cristotol. Vous l'êèles, vous, comme Truman! 

M. Maurice Deixonne, C'est donc une expérience extrêmement 
intrressante, Elle évolue d'ailleurs vers le maximum de hberté 
compatible avec les conditions dans de tels pays. Je pourrais 
vous citer bien des fai'‘s qui montrent que la démocratie yougos- 
lave, sans, bien entendu, ressembler à la démocratie fran- 
Çaise — il serait priéril et stupide de l'exiger — évolue vers les 
comités d'entreprise, vers une part de liberté, mème politique, 
dont nous na simplement saluer ici la naissance. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Je sais très bien que des dangers se présentent sur la route, 
des dangers très graves qui tiennent notamment à la proximité 
de l'U. R. S. S. Mais je puis vous dire que, si nous avons vu 
des troupes qui semblent disciplinées et décidées, le cas 
échéant, à défendre une fois de plus chèrement leur liberté, 
je n'ai, pour ma part, pas été ébloui par le matériel de guerre 
que nous avons pu voir sur les routes. 

Il v a quelque chose de mensonger, de puéril dans l'affir- 
Malion que la petite Yougoslavie peut être un danger mena- 
Çant contre la paix et singulièrement contre l'U. KR. S,. S. 
({nterruptions à Pertrême gauche.) 

Par conséquent, j'estime que les dirigeants yougoslaves font 
preuve. devant de graves provocations, d'un courage parfaite- 
inent digne d'être soutenu. Aussi, pour notre part, nous vote- 
rons les crédits en souhaitant bonne chance à la jeune républi- 
que communiste yougoslave, (Applaudissements à gauche, — 
Erclamations à l'ertrêéme gauche.) 

; D Marcel David. Oui, une république purement commu- 

Usie ! 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 





ments fr Minits chimiques et à usage pharmaceutique, instru- 
ments de médecine, ete. 


Je CrOIS qu 1l ne <e trouver1 D ‘r<onnr Ja | cetts \ emblce 


pour attribuer à des livraisons de «ci iure un raclette 
tant soit peu militaire, 

J'indique — et ce sera la éeule réponse que je ferai sur ce 
point à M. Tourtaud que, pratiquement, la totalité d réduits 
illou’s est destinée à tinancer des commandes passé en 
Fran Le 
D'une manière générale — c'est un point sur lequel je veux 
insister — Ja France a le désir de développer <és échanges 


économiques avec tous les pays, quel que soit leur régime 
intérieur. à 


M. Jean Cristofol. On ne le dial pas, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. | rsque, dans 
quelque temps, vous aurez à décider de Ja ratitication d'un 
iraité de commerce conclu avec FUnion soviétique, j'imagine 
ritiques d'un caractère différent s'éléveront sur les 

bancs du gr jupe communiste, 
Au surplus, ce n'est pas seulement avec l'Union soviétique 
que, dans la mesure où nous le pouvons, nous développons 


que de 


Imaintenant nos échanges, C'est vrai aussi de la Pologne et de 
li Hongrie; et je pourrais multiplier le= exermpli 

Je demande à nos « nlègues communistes ce qu'ils pense- 
raient de nous si nous interrompions — ce que nous n'avons 
Janus fait — ;'exécution de contrats en « "Es pou des raisouis 


revèlant un caractère diplomatique ou politique, 
M. Joseph Defos du Rau. Tri hicn! 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je ne veux pas, 


mes chers collègues, développer davantage ces explications : 
elles se suffisent largement à elles-mêmes. Je conclus simple- 
ment en disant que, par sa contribution, qui est relativement 
nés mo 7 la France demeure présente en Yougoslavie, C'est 
une considéæalion à laquelle ne demeurera insensible aucun de 
ceux qui se rappellent août 1914 et avril 1941, (Applaudissements 
au centre et Sur divers bancs à& gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je n'entrerai pas dans la contro- 
verse qui s'est engagée tout à l'heure, pas plus que je ne 
répondrai, comme rapporteur, au long réquisiloire de prapa 
garde que nous avons entendu. 

Je voudrais, après M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran 
gères, qui à défini la nature de l'aide accædée à la Yougoslavie 
apporter un témoignage personnel, 

Je n'ai pas rencontré, parmi les différents voyageurs, par!e 
mentaires, journalistes ou autres, qui se rendaient avec mo 
ea Yougoslavie et qui avaient déjà fait le voyage l'annte pré- 





tar 


HALLE 


SLVY  LLLCPSIES 


CELEL LL LS LS 


LLILLAD 


A4 Z 


SOUS ES 


24 


Le 

















be 


548 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 8 FEVRIER 1952 





cédente, une seule personne qui ne reconnût que le niveau de 
vie des populations vougoslaves s'était singulièrement améhoré 
depuis que l'étranger apportait son aide à ce pays. 

J pose ces questions à l'orateur communiste qui vient d'inter- 
pen 
Pourquoi la misère élait-lle si grande en Yougoslavie ? 
L'expérience soviétique avait-elle si mal réussi ? (/nterruphons 
à l'ertrême gauche.) A-t-il sufli, depuis une année, de l’aide 
de pavs tels que la Grande-Bretagne, les Elats-Unis et la France 
pour que les populations yougoslaves ressentent une réelle 
ümélioration de ieuwr nivean de vie ? 

Un a dit que nous faisions là un don gratuit, bien dangereux, 
bien regrettable, compte tenu de nos difficultés. 

Les préoccupations de la 24 crie laborieuse de notre pays 
pe sont pas simp ement fondées sur des revendications par- 
telles: elles sont aussi fondées sur la nécessité de pouvoir tra- 
vailler, de produire et par conséquent d'exporter. (/nterrup- 
tions à l'ertrêéme gauche.) À 

Je vous livre simplement cette information: la banque inter- 
nationale des payements a recu de la Yougoslavie, pour l'équi- 
pement de ce pays, une demande de 27 millions de dollars. 
Sur ce montant, 14 millions de dollars seront attribués en franes 
pour permettre des achats sur le marché français. à 

Ces achats donneront du travail à des ouvriers français et 
contribneront à ressewer nos échanges commerciaux avec Ja 
Yougoslavie. C'est une politique positive, qui ne peut pas des- 
gervir la classe ouvrière de notre gays et qui aidera à l'étabis- 
cement de liens d'une plus grande solidarité avec d'autres 
peuples. 

Notre rôle n'est pas d'aller « ponctionner % chez les autres, 
i] s'agit de voir les prablèmes économiques à léchelle du 
monde, Les internationalistes qui entendent nous donner des 
lecons auraient intérêt à s'inspirer de ces méthodes, (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à gauche el à droite.) 

M. Jean Cristotol. Chacun gagne son avoine comme il peut! 

M. Roger de Saivre. Et aussi son tourteau! (Aires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. : 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
arlieles. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artules ) 


{Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1*, — 1] est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques sur l'exercice 1951, en addhi- 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 51-484 du 27 avril 1951 et 
par des textes spéciaux un crédit de 5.540 millions de franes 
applicable au chapitre 6232 (nouveau) « assistance économique 
aux gouvernements étrangers » du budget des finances (HI. — Ser- 
vices financiers). 

« La fraction de ce crédit qui ne sera pas ordonnancée à la 
clôture de l'exercice 1941 pourra étre reportée à l'exercice sui- 
vant au moyen d'un décret pris sous le contreseing du ministre 
des finances et C-3 affaires économiques, du ministre du budget 
el du ministre des affaires élrangères. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 1® 7... 

Je le mels aux voix. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le serutin. 

M. René Lamps. Nous volerons contre cet article et contre les 
suivants. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert 

(Les vo'es srnt recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


DD CD VON. ss oésénssssessitésecs 618 
Majorité absolue......... béta insest +. 00 
Pour l'adoplion........... #17 
CD ŒDotèssssocctocéois « 101 


L'Assemblée nationale a adopté. 


(Articles 2 à 4.] 


« AÀrt. ? Les modalités d'utilisation de ce crédit seront 
! ces el contresigné du ministre des finances 
et de Mai ( miques, du mimistre du budget et du minis- 


des aflaies étrangères, — (Adopté.] 





« Art, 3. — Le ministre des finances et des aflaires éco. 
miques est autorisé à passer avec le crédit national toutes 
conventions et à prendre les dispositions réglementaires néves- 
saires à l'application de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les évaluations de recettes relatives au budget 
général de l'exereice #91 sont majorées d'une somme de 
6.40 milbons de francs applicable à « ligne ci-après : 


IV. — Produits divers. 


« 143 bis. — Produit net de la gestion des comptes de 
commerce. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. René Lamps. Nous ne demandens gas le scrutin, mon- 
sieur le président. Le scrutin sur l’artiele 1* vaut pour l'ensem- 
Le, le groupe communiste ayant voté contre. 
A le président. Je meis aux voix l’ensemble du projet de 
M. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


0 — 


REMUNERATION DES FONCTIONNAIRES ALGERIENS 
Discussion d'un rapport supplémentaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port supplémentaire de la commission de l'intérieur sur: 1° Fe 
refus d'homologation (n° 754) d'une décision de l'assemblée 
algérienne relative à la garité de traitement entre les fonction- 
haires algériens et métropolitains; 2° la proposition de résol:- 
lion (n° 162) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux fonctionnaires 
algériens là parité de traitement avec les fonctionnaires métro- 
politains (nes 887-1869). 

La parole est à M. Rabier, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, 

M. Maurice Rabier, rapporleur. Mesdames, messieurs, noue 
avons aujourd'hui à régler un différend survenu entre l'assen 
blée algérienne et le Gouvernement à propos de la rémunéræ 
lion des fonctionnaires algériens. 

Ce lilige durait depuis plusieurs mois. Nobwe Assembiée a été 
sage lorsqu'elle à décidé de l'examiner enfin. 

’ersonne ne gagnerait, en eflet, à laisser pourrir de tels dif- 
flérends, surtout lorsqu'ils intéressent, et c'est le cas, plusieurs 
dizaines de milliers de fonctionnaires qu'on laisse ainsi plongés 
pendant de Tong mois dans la plus exaspérante des incerti- 
iudes. 

Au demeurant, c'est le jeu, le jeu d'une loi que nous avons 
votée et qui exige + nous débaltions de la question; je veux 
parler de Ja loi du 20 septembre 1947. 

De quoi s'agit-il ? 

Voulez-vous, pour éviter le pius petit soupcon de partialité à 
l'égard de votre rapporteur, lui permettre de lire ce que le Gou- 
veænement sait de la question ? J'y ajouterai, bien entendu, les 
commentaires nécessaires. 

M. le ministre du budget m'a adressé une note sur les obser- 
vations qu'il présente à la suite du dépôt du rapport suppié- 
mentaire de la commission de l'intérieur. J'y lis: 

« Jusqu'à une date récente il était unanimement admis que 
la rémunération des fonctionnaires de l'Algérie devait cum- 

ter: 

. 1° Le traitement des fonctionnaires de la métropole classés 
au méme indice hiérarchique ; 

« 2° La majoration algérienne de 33 p. 100 de ce traitement 
exclusive de toute indemnité de résidence du type de celle qui 
est en vigueur dans la métropole. » 

J'arrète momentanément ma citation pour souligner celle très 
importante déclaration. 

est done bien vrai, il est formel que le traitement du fonc- 
tionnaire algérien était ainsi calculé. 1 ne pouvait y avoir et il 
n'y avait en fait jamais de litige entre les fonctionnaires algé- 
riens détachés et l'Etat sur le caleu] des rajustements de trai- 
tements, s davantage non plus, bien entendu, lorsqu'il 
s'agissait des traitements des fonetionnaires du cadre algérien, 
ceux-là s'alignant automatiquement sur les traitements corres- 
pondants de leurs homologues du cadre métropolitain détaché. 

Pourquoi y a-t-il eu brusquement une reconsidération par le 
Gouvernement de ce mode de calcul ? 

Je continue Ja citation de Ja note de M. le ministre du 
budget : 

« Une situation nouvelle, écrit-il, a été créée par les modifi- 
Calions apportées dans de régime de l'indemnité de résidence 
en métropole à compter du 1% mars 1954. A partir de cette date, 
l'importance relative de cette indemnité s'est trouvée double 
ment accrue, d'une part, par l'eflurt de hiérarchisation dont elle 
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faisait l'objet et qui conduisait à en appliquer les taux à une J t passant, In ju buds que vo 
fraction plus importante du traitement et, d'autre part, par le avez, VOUS aussi, Vos ennuis, Vous avez x 1 être « té 
sserrement des zones de salaires, qui con luisait à échelonner peut-être n'avez-Vous ] re tu \ ; ce 
les taux de 12 à 25 p. 100 au lieu de 6 à 30 p. 100, à-dir squ'à l'établissement du | 

Ouel était donc, dirai-je, l'imprévu survenu qui pouvait ainsi En fait, mi l'octi 10 p, 100) 12 ton deu 
mettre en cause la règle ? Le ministre du budget le dit. Je le ] irement le problème, C'e \ 
transctis plus simplement: en mars 1951, coutre le gré d'ail- note, estimant que, pou | \ 
leurs de la fonction publique métropolitiine unanime, on ima- — entendez: établir la parits L fau lrait air 16 p. 1 
sine une indemnité spéciale de résidence pour la zone la plus l'augmentation, Vous I 2 p.t . \ - 
defavorisée. np'e n'y est pas, 

si vous préférez, on part non plus de zéro mais d'une La commission de linf fort 

le derniére zone dont le mode de calcul est assez — à | mit lois | 
vomplexe, mais qui représente, par rapport au Uaitement crire à un compromis gereux q mettrait | 
Ludgétaire augmenté de son complément provisoire, un pour- quelques den la tranquilité dans le} t 
centage allant de 25 p. 190 à l'indice 100 à 5 p. 100 à riens, Elle à pensé qu'il était plus haitable que le 1 
regie Par ur loi Ja ju Uon di \ | ta les triuten cui 

si vous voulez mieux encore, en mars 1951, on a découpé fonctionnaires algériens et métropolitain 
en deux la majoration de traitement accordée aux fonction- Gest pour tte rais qu'elle vous propoé 
raires. Une partie est allée au complément provisoire et l'autre port supplémentaire 1S49, de mette mile ' 

cette indemnité de dernière zone, faussement appelée incdem- hors de canse en n'homo'oguant pas sa décision, C'est qu 
uité de résidence, qui s'ajoute à la vraie indemnité de rési- résuite de l'article 1°, 
vence et qui n'est, en fait, qu'un surtrailement déguisé. La comtnission vous propose un texle qui ne pr 

Les retrailés, chacun en conviendra, ont fait les frais de ambiguité. 
cette savante opération, Les fonctionnaires d'Algérie aussi et M. le ministre du budget déclare dans sa note qu'il 
cela est facile à concevoir. d'une corn eplion extensive de la parité, Votre ituail 

Leur traitement nouveau était alors formé du traitement l'intérieur le nie. Une indemnité de caractère général ne pe 
indiciaire, du complément provisoire et de l'indemnité algé- pas rémunérer des conditions particulières de l'exet le L'erm- 
rienne, Et il restait dans le chapeau du prestidigitateur — je ploi. I ne peut pas non plus pour creer, semble-tal, une cet 
m'excuse d'employer ce mot; je le fais sans méchanceté — laine confusion — être question d'indemmité accessoire al'ou 
ce supplément de traitement que constitue la part commune aux for liunnaires en Service outre-mer, 
de l'indemnité de résidence qui, elle, n'était pas étendue à IL s'agit, actueliement, de régler le problème du traiteme 


l'Algérie. 

Or, l'assemblée algérienne, en juin 1948, avait consacré le 
principe de la parité reconnu par M. le ministre du budget dans 
sa note comme « unanimement admis » et le Gouvernement 
avait, à cette époque, tacitement homologué cette décision, 

En mars 1951, les fonctionnaires algériens des deux cadres 
réclamèrent avec juste raison le respect du principe de la 
parité, Is avaient d'autant op raison qu'en définitive, pécu- 
uiairement, bien entendu, ils n'avaient pas leur compte! 

Ils étaient fondés à réclamer puisque le Gouvernement leur 
a donné lui-même raison au moins sur un point, celui de leur 
compte incomplet. 

En effet, non pas immédiatemegt comme cela est dit dans 
votre note, monsieur le ministre du budget, mais le 2 août 1951, 
M. le gouverneur général prenait une décision, 

Cette décision accordait — hélas! aux seuls fonctionnaires 
du cadre algérien — une indemnité compensatrice variant du 
laut au bas de l'échelle des traitements, de 18.000 francs à 
42.000 francs. 

Cette décision avait, je le souligne encore, le défaut de ne 
viser que les seuls traitements des fonctionnaires algér.ens. 
Mais, en plus — je pourrais citer des chiflres; ils seraient tou- 
tefois sans importance puisque ce stade est dépassé — cette 
décision ne réglait pas le problème sur Je plan de la parité 
elle-mème. 

Monsieur le ministre du budget, vous déclarez dans votre 
note, que je reprends, que cette décision ne présentait qu'une 
solution toute empirique, et vous avez raison. En effet, il 
à fallu une nouvelle décision provisoire du gouverneur général, 
en date du 5 décembre 1951, pour établir une nouvelle indem- 
nité spéciale compensatrice. Cela, vous le savez, à la suite de 
la revision de Ja rémunération des fonctionnaires, en 
septembre, 

Le cartel intersyndical des fonctionnaires vous a demandé, 
le ;. janvier 1952, de prendre une décision équivalente pour 
les personnels algériens rémuntrés sur le budget de l'Etat. C'est 
à ce sujet que vous écriviez dans votre note : « Il apparaît désor- 
mais nécessaire d'apporter une solution permanente et équi- 
table au problème posé ». 

Tel est aussi, mes chers collègues, l'avis de votre commission 
de l’intérieur. 

Celle-ci a eu d’abord À connaître du refus d'homologation de 
la décision <e l'assemblée algérienne relative à la parité des 
iraitements entre les fonctionnaires algériens et métropolitains. 

Pour les raisons que j'ai indiquées il y a un instant, votre 
{ mmission a cru devoir rejeter ce refus d'homologation, rejoi- 
Enant ainsi, sur le fond, la proposition de résolution du groupe 
socialiste tendant à inviter le Gouvernement à accorder la parité. 

Mais, en même temps, elle a demandé à MM. les ministres de 
l'intérieur et du budget de venir devant elle pour une explica- 
tion franche et ],yale. M. le ministre du budget promit de lui 
soumettre un projet de décret. Ce projet, présenté à la commis- 
Sion, élait, à peu de choses près, semblable à celui qu’on nous 
propose aujourd'hui. La différence réside dans le pourcentage 
de l'indemnité, passée de 10 p. 100 à 12 p. 100, ce qui est 
évidemment ‘un progrès. 








des fonctionnaires algre riens. Po 
serviteurs de Ja nation, votri 
seuls éléments du droit. 

Le traitement des fonctionnaires algériens était formé du trai- 
teme it 1 vdi aire assorti] de | 11h lemmnité algéri hitht de + pr i 
celui des fonctionnaires métropolilains était constitué du trait 
ment indi‘iaire, sans indemnité de résidence pour la derni 
zone, 

En mars 1951, 


ippreciet les droits de ce 
inission à tenu nnple d 


] 


le Gouvernement, lors d'une revalorisatior 


décidé de faire porter ut partit de l'indemnité algérienne 
une superindemnité de résidence, qui n'est qu'une augment 
lon de Uraitement, puisqu'elle est accordée pour toutes 1 
zones, 


Le prob me de la pat le, bien posé veut que cette augimenta 
lion de traitement soit transposée en mème te ps que l'indem 
nité provisoire, toutes deux logiquement réunies en une seul 
indemaité provisoire de cherté de vie, sur laquelle, logiquermen 
encore, porterait l'indemnité algérienne, 

Mis, en verile, on ne veut plus que les aug mehtalions à venir 
soient entier: ent affectées de la Majoralion de #3 p. 10, X 
avons bien compris, monsieur le ministre du budsg que ! 
était votre position sur le problème, 

Vous no s avez dit en commission que si l'on vous suiva 


l'augmentation globale serait équivalente, en  pourcentag 
celle a wrdée dans la mu tropole, Nous retrouvons d'ailleur 
propos dans votre note, Mu: pa rapport à quo { pour 
lage ? 

Ce qui est simple à ret r, et que votre "nm 
lérieur a retenu, mes chers lègues, c'est que le Gouverne 
nement ne veul pas Je de Trepete — que la majoration 
3 l. {in) pol e sur !1Cnhs ml e de- iuginentations accordés 
l'a tort sur le plan du droit acquis, I pourrait le mépris 
en invoquant un autre, il ne peut soutenir que ce droit 
respecte 

Cest pourquoi votre commission de l'intérieur vou propo 
le texte de son rapport supplémentaire, Je l'ai dit, sa déc‘si 
a été unanime, Elle souhaite Vivement que l'Assemblée limit 
réglant ain<i dans Ja justi ine question fort irritante, et 
deman le au vouvernement de ne Pas 1VOoquet } article {er 
la loi du 31 décembre 1451, aux termes duquel au en 
législative susceptible d'entraîner une nouvelle dépense 
l'accroissement d'une dépense déja existante au deià 
payements prévus par ladile loi ne peut être votée sai O1 
partie. 

Si j'éevoque cette disposition, c'est par que vous-rri 
monsieur le ministre, vous v faites allusion du voti ote 
Mais si le Gouvernement nous opposait cet article, il doner: 
ainsi le spectacle de sa mauva volonts 


LR Pierre Courant. manistre du budarct 


. M. le rapporteur. M. le ministre me dit qu'il n'opposera 
l'articie en cause, ce qui démontre donc qu'il n'a pas de m 
vaise volonté, 

Il est, du reste, de toute évidence que le contenu des arti- 
cles 2 et 3 ne vise que des dépenses proprement algérien 
Si même l'assemblée algérienne refusait ensuite de voter 
dépenses et les recettes correspondantes, nous serions en n 
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droit de décider contre elle, en invoquant le seul statut. Mais Ce premier point réglé, res'e le différend soumis à l'A 
nou én sommes pas là. blée, directement cette fois, relatif au mode de calcul 
Du hi départements algériens, l'opinion publique, una- parité. : 
mime, les à ubiées départementales et l'assemblée algérienne Pour apaiser certaines craintes, j'insiste sur le fait 4 a 
d it raison aux fonctionnaires, estimant que leur demande Gouvernement n'entend pas contester le droit à la pa 
est équilable, A telle enseigne que l'assemblée algérienne, :1 fonctionnaires algériens. Le principe doit être mainten 
y à quelques jours, élait décidée à voter, par avance, le crédit ur désaccord subsiste quant an mode de calcul de | 
de Ki mm ms de fra , que l'on dit nécessaire maïs que Je — désaccord parfaitement tolérable, d'ailleurs — et l'A 
( { er Elle © a p fait € ra n de la décision qui, tanchera. 
\ » savez, le lui interdisa:t formeNement, Le Gouvernement constate que, jusqu'à une date rm 
Il ne faut } tenir que l'article 2 de la proposition de aucune discussion ne s'était élevée sur l'application «dl 
| traitant de la rémunération des fonctionnaires algériens, cipe de la parité. Mais, depuis que l'indemnité de réside \ 
intéresse aussi la rémunération des fonctionnaires métropioli- pris dans la métropole une importance considérable, du 
luins détach Nous nous ( ipous d'un refus d'homologa- de l’eflurt de hiérarchisation dont elle a fait l'objet « 
| l'une ueci i une emblte qui ne trailait et ne vou- resserrement des zones de saluires, des difficultés t 
lait traiter q le la situation des fonctionnaires dont elle a la apparues, 
hurge. 11 ne peut y avoir d'équivoque: c'est de ces fonction- L'interprétation donnée quant à l'application névess ! 
Daire eulement qu'il s agit pour l'instant, principe de la parité à amené les représentants des foi 
| pouvez, 1 eur je ministre, exciper du fait que naires rémunérés sur le budget de l’Aigérie à réclamer 16 } 
notre Assemblée, en votant une dépense à inserire au budget d'augmentation, soit, en sus de la traditionnelle ma 
l'Algérie — ce qu'elle peut faire en vertn de l'article 19 du algérienne de 33 p. 100 des traitements métropolitains, le | 
tu mpromet l'équilibre du badget métropolitain, fice de l'indemnité de résidence allouée dans la mét , 
| et que elle dispositon voice, vous serez Sans dans la zone d'abattement maximum, elle-même major 
bligation morale de penser aux fonctionnaires 32 p. 100, c'est-à-dire 12 plus 4, donc 16 p. 100, 
(| lant de la métropole, Servemt en Algér 1e et qui, Le Gouvernement a pensé que cette demande était ex 
ent victimes d'une grave injustice, qu'il convien- tant au point de vue de la réglementation générale des r 
dra e immédiatement néralions publiques dans les différents territoires d'outre 
le m a? DES Our Re nee qe simiste. 3 ever qu'en raison des incidences budgétaires, Mais c'est parc: 
au marquer mon optimisme, d'autant plus que, tout le taux réclamé était snpérienr à ce qu'on estimait 
heu M. le ministre m'a confié qu'il élait d'accord pour pondre à la parité, qu'il a été fait état d’incidences ln 
regie le question, dues aires. Sinon, l'égahsation eût constitué une s'mple me 
} ire ture le mt pas Se utsintéressers de ce qui justi e. : 
veut leur ip uitre orme un probleme sec onla re ou SANS On avait d'abord pLenosé d'accorder 10 p 100. M'étant 
ve fächeuse et de considérer que la fidélité se fortitis connellement occupé du dossier, j'ai jugé que lestin 
e «lan \ justice et dans le respect du droit (Applau- était insuffisante et, gor décision prise 11 v a trois 
Ü ements à qauche el au centre.) j'ai alloué 1? ©. 100. - ; 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de On pouvait penser que celte majoration de 12 p. 100 
] d finaux es. nerait un äapaisement, Mais les fomtionnaires d'Algérie ont 
s'hse | estimé que leurs droits n'étaient gas encore respectés « s 
_M. Charles Barange, 70} porteur gêne al. La commission des ont demandé 16 p. 100. 
es n | pr po dalle. jp? fut entège e< l'aracre a” ee Cette attribution de 12 p. 100 nous paräissait et co a 
\ du 31 décembre 151, car elle pense qu'en celle maliére de nous paraître satisfaisante; je vais en donner très sin 
1 enbrl à n il rester à nome el souveraine. ment les raisons à l'Assemblée, 
po ; Ko ” Di D À t me 7 - Par rapport à la rémunération fixée le % décembre 
Pr si : «ms ñ ar ce sf nn 4 date de l'achèvement du reclassement des fonctionnaires : 1 " 
dt  . — more 2 s On. métropole, lequel n'était pas contesté de part et d'autre, « 
Elle TOME) ICRCETES ( \ à l'application de larti- assure aux fonctionnaires algériens, aux différents échel | 
| ( ! ne f \ générale, vous Île vovez, mes chers - 


éd , , la hiérarchie, une revalorisation de leur rémunération £g 








“ee : - LOoNs que Je rESUMe ER s0R RO RO por généralement égale et fréquemment supérieure, en mot 
li put i og | 1 | Xe qui Nous € prapose de Ccomlan- 1.5 p. 100 au lieu de 275 p. 100. 
, Ne, IRPRRRNRONS OS CRUE € Ge Par rapport aux rémunérations appliquées dans la méti 
M. le président. | lt è M. le ministre du budget. dans la dernière zone de salaires. sur lesquelles les fon! 
M. le ministre du budget. WMe-dlames, messieu comme vous naires 1e : pu ent … ue un parer » 3 
l'avi AI explicati extrémement claires et com- ration de 1 100 donne aux rémunérations algérienn 
er Th pnorieur, deu tetations opposaient le avantage global de 27 à 31 p. 100. en moyenne 29 p. 100, | 
(e IT et les auteur proyet, dont la première était rement supéreur, par conséquent, à Favantag obtenu 
Le la métropole À la fin du reclassement, c'est-à-dire au 25 de 
. / pe : .e bre 1456. 
e ee | De CORRE C'est pourquoi nous pensons que la solution préconisée était | 
de emblée algérienne qui avait fixé, contre légitime 
l'avis du gouverneur général, a fonction- Il appartiendra à l’Assemblée de décider, en présence « 
| Ce | n ci contrain tatin d d'Algérie qui deux thèses. I n'y à plus là, j'y insiste à nouveau, qu | 
| : s | : question de détail, mas qui a son importance 
er  -r-v0n De pod dr à me ra! Je tiens à répéter, pour les élus de l'Algérie, parce « | 
: À - tdig-vascast je concois que cela peut avoir moralement une import | 
s: — à . : ge. : | : mob -d assez considérable quant aux rapports de nos amis d'Alve 
Y Er msn vs = ix l'administration centrale, que nous n'avons jamais ent 
dote ' "n pr , A. jui ontester le droit à Ja parité, J'espère que nos collègues, 
. ee, A grrr + de l'Algérie, voudront bien le répéter aux Algériens. 
- . É d " x ; La re Si l'on a À rovoque quelque agritati n en Algérie, dans 
| es. “rage  . rc vrne crainte que le Gouvernement ne remit en cause la parite 
oh: | renard pense qu'en dépit de notre discussion d'aujourd'hui sw 
Ÿ 4: _r mode de calcul it apparaîtra hien à tons, en Algérie et en 
, te pqh +g u France, que nous ne désirons pas contester un grincipe 
- dr | est l'une des règles de nos rapports avec les départements | 
: si igériens. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche) 
Les - n de l'intérieur M. le président. La parole est à M. le rapporteur. | 
être port teinte au M. le rapporteur. Monsieur le ministre, nous n'avons jam 
« \ idopté cett ution prétendu que le Gouvernement francais était opposé à la par 
t t propose] \ssemblée de ne Mais, ne pas y être oppesé, ce!a ne signifie pas être d'accord 
- | | | et de fixer elle-même ur le principe lui-même 
! I erst fonctionnait rCru- Voilà, en fait, l'objet du litige. 
IL s'agit de savoir quel est le contenu de la parité. 
| ressort di \ssemblée Je dois répéter: que si l'on donnait aux fonctionmairt ; 
\ le, d ntrèler qu'ils réclament et ce que prévoit le texte que nous pre- | 
\ LE s urail oulever aucune sentons à l'Assemblée nationale l'augmentation de l'indem- : 
( x bite du résidence devrait être de 16 P. 100, à 
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Hi y a done bien là 4 p. 100 qui manquent et vous savez 
bien que, là-bas, les menagères comme les fonctionnaires 
savent faire leur compte. 

Vous êtes tenté de nous propeser une règle selon la jui 
ce pourcentage pourrait étre auchoré et passer peut-être 
12 à 14 P. fu), als Je liens à vous mmelire en varde Count 
le danger que preésenterait l'adoption d'une formule de calcul 
des émoluments des fonctionnaires algériens qui ne serait 
rationnelle ni durable. On risquerait ainsi, à toute ooecasion, 
un rebondissement du hlige., 


Ce qu'ils vous demandent est, je crois, la formule la plu 
sage. 

Je dis qu'il n'y à aucune querelle entre les fonctionnaires 
métropolilmms et les fonclionnaires algériens, Que vous le 


donniez un supplément sous forme d'indemnilé de résiden 
ou sous forme d’indemnité provisoire accolée au traitement 


indiciaire, cela n'a pas d'importance, pourvu qu'ils en 
bénélicient. 
Vous êtes obligé de reconnaitre avec moi que cela n'est pas 
vrai pour les fonctionnaires algériens. 
Ce qu'ils demandent — je le dis tout de suite pour ne pas 
avoir à y revenir lors de l'examen le l'article 2 — c'est que 


l'Assemblée adopte la formule que nous praposans et qui 
mettra fin définitivement au liige 

M. François Quilici. l'uisque M. le ministre est d'accord sur le 
principe de la parité, la question est réglée 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 7... 

La discussion générale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arliles.) 

[Article 2.1 


M. le président. Nous allons aborder l'article 1e, 

M. le rapporteur. |4 Commission dermande que l'article {*% 
soit momentanément réservé, 

M. le président. L'article 1* est donc réservé, 


[Arti le 2 ] 


M. le président. « Art. 2. — La rémunération des fonction 
naires algériens est égale à la rémunération brute des fonc 
tionnaires métropolitains, assortie de la majoration algérienne 
de 33 p. 100. 

« Dans cette dernière rémunération sont comprises les indem 
vités à caractère général, quelle que soit leur dénomination, 
appliquées dans la métropole aux fonctionnaires célibataires en 
service dans la zone d'abattement maximun, » 

La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. J'ai précisé quelles élaient les 
intentions de l'administration. Je ne puis done pus me déclarer 
d'accord avec les termes de l'article 2. 

IL appartient à l'Assemblée de prendre une décision. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — Ia présente loi prendra effet à 
compter du 1% mars 1951. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mas aux voix, est adopté.) 


« Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente lui 
sont abrogées. » — (Adoplé.) 


[Article 1% (suite).] 

M. le président, Nous reprenons 
réservé. 

« Art. 19, — La décision n° 51-A-17 volée par l'Assemblée 
algérienne au cours de sa session ordinaire de mai-juin 1961, 
relative à la parité de traitement entre les fonctionnaires algé 
riens et métropolitains, n'est pas homologuée, » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Sur l'article fer, la 


l'article 4er, qui ivait été 


“ommission demande à 


M. Quilei de bien vouloir retirer son amendement, 
M. te président. M. Quilici a retiré son amendement, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. \ 


f 

l 
l 

, . LI 
\ 
t 1 

1 . 

| 

le ) 

J 

(4 CcCnseomiuin d 1 ' " r ñ i } ] 

us Ÿ 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le president. | : | { tin 
onformément à Part u vlerment, x répart ni ts ut 
le temps réser un debat r l'urmée enuropet 

Louvernerment 2 heure 4) Yuoitutites 

Grous lu ra | | Î il 11 : 

Groupe social ILE | 

Groupe DOTE e, 1 

Groupe du Inouvement répubhi nn ppopula 

Groupe répul un rad | 4 iles, 

Groupe des repubhi Ï nie} launt SM) pirate 

Groupe pa et qu 1 ' l DS minutls 

uroupe uno | i 1 i ( 
22 minutes ; 

cronupe du entre re] il l'action pavsal » et Claire 
et de lémocrates independant » pointes ; 

croupe des répribln uns progressistes, Go mi ut 

Autres groupes, chacun, f 

La conférence des pre lents à, d'autre part, él iisie d'une 
demande coujo te de otnIni ! de ifTuure etranger et 
le la défense nationale à laquelli ont ralliés tous ti 
pellateurs, tendant : 

1° A n'ouvrir le débat q li 11 fé r, ap nid 

>» A le poursuivre, apre in ha und ur et qu 
mardi Imal qui Ju nat déja réservi pue “ail 

inces de mardi pres, Marc our et mercredi mali 
sous reserve des prop uo que la "ae ré I | 
fera mardi en vertu le l'art t 1 lu reglement { | 
ipprobation pat l'Assemblée, 

Dés maintu uit Ja iepnane ] 1hooTnerne { jui il 
ecutée à la can le t ap di sémbhliant ren { 
dieu pro ill ] il | i vi t Î t 
pas lever, ma implem t d pen set 
din que pu et ] t | nul | | 
l'ordre du jour fixé | atin, étant h 
que tioni ral } pe i ] nze heu! | à 
etui ilir10 t 

L'ordre de nos travaux serait a il | uivant 

Répor es di l Î } to rat 

Suite de la d s mn di à prop tion d loi " ® 
M. Cordonnier et plusieu 1! l tendant à modifier 
la loi n° 49-1094 du 2? août 1949 avant pour objet de r en 
ude 1 ertal + iteg nl 1 ivt ul et Î pPTaAl! | niirtn 
Nos 15651, 2110 

| n'y i pas l )Dpr { d 

en est ainsi dés 

La séance est suspendue jusqu'à quinze heure 

La séar FE. suspendue à douze heure quinze minules est 
repnse à quinze hour ous La présidence de M, Fernand 


Bourom.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président, La sc: est reprise, 


En 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président, M. Isorni s' se de ne pouvoir assister À la 


a1n «ae 1 pr sernite à ) l ha » in 
Le bureau est d'a l'accorder ce ' 
Conform it À l'art (2 du règ cut, jé soun cet 
à l'Assemblée 
Il n'y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une demande 
d'interpellahon sur la politique du Gouvernement en Indo- 
cie 


La date du débat <era fixée ultérieurement. 


” — 10 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


uitist à u queslious orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre du budget à la question de M. Joseph Dumas. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la reti- 
rail 


Acte est donné de ce retrait, 
REPORT DE DEUX QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. ie tmiuistre de l'éducation nationale à la question de M. Min- 
jvz 

Mais l'auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, con- 
formément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, 
reportée d'office à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de la 
ieconstruction et de l'urbanisme à la question de M. Damette, 

Mais, M, le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister À la présente séance, cette question est reportée d'of- 
fice, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


PROTECTION DE LA REGION PARISIENNE CONTRE LES INONDATIONS 


M. le président. M. Jean Cayeux expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, devant les 
catastrophes qui viennent d'ètre causées par les inondations, 
l'inquiétude se développe parmi les populations de la région 
parisienne qui n'ignorent pas que, depuis la désastreuse inon- 


dation de 110 et celle encore très grave de 1924, rien ou à 
peu près rien n'a été entrepr.s pour assurer eur sécurité. Il 
ii demand lo s'il est exact que le conseil général de la 
Seine à décidé à l'unanimité en décembre 1349 la construc- 
tion d'extrême urgence, afin qu'ils soient terminés en 1954, 
le deux réservo (Seine et Aube) de 300 millions de mètres 

e relenue i luer dan la forêt du Grand-Orient, à 


17 kilomètres en amont de Troyes, et que la direction des 


vo œible isie d eft lécision, à déclaré, au nom 
lu mi tre le pouvoir à wrder la parti pati »1 habituelle de 
l'Etat: 2 est exact que la directio les voies navigables 
i ! in délai de deux ans pour adresser celte réponse néga- 
uive à préfet de la Seine, en l’invitant, par surcroît, à faire 
entreprendre des études à l'amont de la Marne pour y cons- 
les lacs régulateurs dans le but d'améliorer la navigation 
il te rivi Or, sur Ja Seine, les deux réservoirs peuvent 
ti truit | | ans; su la Marne, des réservoirs € juI- 
« eront au mn lix années, en raison des opérations 
tes qu entraineront, notsmment de la 
léplacer t villages; 3° quelles mesures il envi- 
lre pour que ne soit pas différée davantage Ja 
\ le Ja \n | "H ya vingt j aus par 

ir d travaux publics (3° app 
tàM M secrétla l'Etat à la pr lence 
M. le mainistr les travaux P iblics, des 

|! 119 | De 
M. Raymond Marcellin, <: { » d'Elat à la présidence du 
| N bre 1951, M. Jean Caveux 
nt ! rat trophe qui vie ent l'être 
| tant en Ialie q dans le Sud 
x l tude se développe parmi 
| 1 sujet de la possibilite 
| que cc l ; de 1910 
À 

1995, le conœil supérieur des travaux publics 
est! que des ] irrages reservoirs 
‘ ts afin protéger d'une façon spéciale 





R reconnaît qu'une première série de travaux a permis de 
reconstruire quatre réservoirs. 

Un deuxième programme, également préconisé en 1925, devait 
comprendre quatre autres réservoirs. 

Il ne serait pas exact de dire que « rien ou à peu près rien » 
n'a été entrepris pour assurer la sécurité de la région parisienne 
au point de vue de la lutte contre les inondations. 

Depuis 1910, en particulier les digues et parapets construits 
ou surélevés dans Paris ont été portés systématiquement à 
la hauteur atteinte par la crue de 19%10 dans ces différents 
points, de sorte que la ville de Paris est protégée contre une 
crue qui ne dépasscrait pas le débit atteint en 1910. 

Il est exact qu'en ce qui concerne les barrages réservoirs, seul 
le programme dit de première urgence. comportant les quatre 
barrages réservoirs dont j'ai parlé, est réalisé, 

Cet ensemble, ayant exigé une dépense de 4 milliards de nos 
francs actuels, n’est évidemment qu'un premier pas pour la 
protection contre les inondations, Il a été financé pour 55 p. 1(x) 
par Je département de la Seine et 45 p. 100 par l'Etat, 

En ce qui concerne le programme dit de deuxième urgence, 
j'ai effectivement été saisi, le 26 novembre 1948, d’une proposi- 
tion du préfet de la Seine de continuer la construction des 
barrages réservoirs en commencant par l'aménagement du résr- 
voir « de la Cornée du Der », non loin du réservoir de Champau- 
bert-aux-Bois déjà réalisé. 

Ce programme de deuxième urgence comporte une dépense 
de l’ordre de 90 milliards de franes. 

D'autre part, l'établissement de vastes réservoirs atteignant 
une dizaine de kilomètres de longueur sur cinq à six kilo- 
mètres de largeur comporte la disparition de bois, de pâturages, 
de terres à labour, de fermes et parfois de villages. Ï importe 
donc d'examiner à tous points de vue les répercussions de la 
création de pareilles retenues d’eau. 

Par la suite, le conseil général de la Seine a adopté à l'una- 
nimité un projet assez poussé pour la région située en amont 
de Troyes, mais je n'ai pas été saisi d'un projet définitif. 

En ce qui concerne la participation de l'Etat, j'estime qu'elle 
ne pourra être fixée que lorsque les divers avantages à attendre 
d'une pareille réalisation auront été bien précisés et dans la 
mesure où, dans le cadre du plan quinquennal, je Serai fixé 
sur les crédits dont pourra âisposer mon département. 

Enfin, si mes collègues de l’intérieur, de la santé et de l'agri- 
culture sont intéressés à la réalisation d’un pareil programme, 
nul doute qué la pen industrielle n’y trouve également 
son avantage par la création de chutes exploitables au pied des 
barrages et par l'installation d'usines au fil de l’eau. 

J1 serait anormal que les exédits trop limités de mon ministère 
supportent la totalité de la participation de l'Etat, dont le taux 
même de 45 p. 100 n'a été fixé que pour les barrages actuelle- 
ment terminés, toutes réserves étant faites en ce qui concerne 
les barrages futurs. 

En ce qui concerne l’échelonnement des travaux, je rappelle 
que. déduction faite de la période de guerre et d'après guerre, 
l'exécution de la première étape a exigé dix-huit ans environ. 

Mes services m'ont confirmé qu'il est possible de réaliser en 
vingt-cinq ans le programme de barrages réservoirs dit de 
deuxième urgence, qui comporte une retenue d'un milliard de 
mètres cubes environ, à une cadence exigeant trois où quatre 
milliards de francs de dépenses annuellement. 

Mais les possibilités d'exécution dépendent avant tout des 
possibilités financières qui, aussi bien pour le département de 
la Seine que pour les départements ministériels intéressés, ne 
pourront être examinées que dans le cadre du plan quinquennai 
dont l'établissement est envisagé par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. Cayeux, 

M. Jean Cayeux. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remercie 
des quelques indications que vous venez de nous fournir. Per- 
muettez-moi réanmoins d’insister quelque peu sur ce sujet. 

La précarité et même le danger que présentent les défenses 
jocales établies depuis une quarantaine d'années pour protéger 
la capitale contre les inondations ont été évoqués au cours d'un 
récent débat au conseil général de la Seine, notamment par 
mon ami M. Bavot, le 26 décembre dernier, Encore ces défenses 
ne concernent-elles que la seule ville de Paris, et non point sa 
banlieue, 

Les barrages réservoirs faisant partie de la première élape 
et actuellement en service, avec une retenue totale de seule- 
ment 140 millions de mètres cubes, ne pourraient abaisser le 
niveau des eaux que de 15 centifnètres. 

Pour obtenir une protection plus efficace, il faut maintenant 
réaliser les ouvrages de la deuxième étape, avec priorité pour 
le groupe « Seine-Acbe » de la forêt du Grand-Orient, d'une 
capacité de 300 millions de mètres cubes, et dont la réalisation 
ne doit présenter aucune difficulté particulière, Ainsi en avait 
décidé par un vote unanime Je conseil général de la Seine, en 
décembre 1949, comme vous le rappeliez tout à l'heure. Les 
travaux, qui devaient être terminés en 1954, ne sont même jus 
encore commencés | 
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Or, par lettre du 24 novembre 1950 adressée à M. le préfet 
de la Seine, M. le ministre des travaux publies avait conseillé 
de donner la priorité à la construction e réservoirs d'amont 
de la Marne, alin d'améliorer Ja navigation sur cette rivière. 

Et voici le fait nouveau: profitant de la bonne auboine que 
leur offrait cette lettre pour retarder l'exécution des barrages 
réservoirs « Seine-Aube » — qui, avantage supplie mentuire. sont 
capables de fournir à toute la region parisienne, avi ll 
muinimum de + ge loute l'eau dont elle peut avoir læsoin 
dont elle a, hélas! encore besoin maintenant — les servi 
ent cherché à gagner du temps pour tenter de faire passer dans 
l'intervalle le projet des « Vas de Loire » qui couterait 140) rl 
liards de francs. 

Le conseil général de la Seine a réexaminé Je problème, 
comme vous l'évoquiez tout à l'heure, et la priorité doit étre 
donnée au projet que je rappelais à l'instant. 

D'ailleurs, comme vous le signaliez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, la réalisation du projet nouveau risquerait d'engloutit 
trois communes importantes du département de la Marne. Deja, 
la résistance est organisée dans certaines de ces loœalités, Si 
vous vouliez bien l'interroger, mon ami M. Schneiter pourrail 
vous fournir tous renseignements concernant l'insuffisance des 
études qui ont été faites à ce sujet. 

Je me tiens d'ailleurs à votre disposition pour vous montrer, 
dans votre cabinet, avec un ou deux techniciens, la carte di 
Ja région. Vous verrez }jmr vous-même, et sur piéces, combien 
le gremier projet auquel je faisais allusion serait autrement 
us utile et plus opérant que celui qui semble retenu actne 
Lust par cerlains servires, Cest un relard de deux n uvelles 
annees, qui, en raison des alermotements qui ont été apportes, 
risque de s'ajouter aux retards signalés 1 v à un instant, 

Les populalions sont bien souvent inquiètes lorsque se pro- 
duisent des inondations comme celles qui viennent de ravaget 
de Sud-Ouest, 11 serait nécessaire que les mesures prises 1 y à 
une quarantaine d'années fussemt maintenant parfailes, aus 
bien en ce qui concerne la protection que ladduetion des eaux. 

Aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demande de biel 
vouloir donner Ja priorité aux barrages Seine-Aube, qni 
peuvent être terminés avant cinq années, alors que ceux de 
Ja Marne, étant donné les vrnprlu illons envisagées, ne sel uent 
pas achevés avant dx ans au minimum. 


BOURSIERS NATIONAUX DES ÉTABLISSEMENTS PRIVES DI SECOND DEGRÉ 


l'éducation nationale ‘si le décret d'applicalion de la loi 
21 septembre 1951 péæmellant 1 des boursiers hnalilonaux d 
fréquenter un élablissement privé du second degré, à été entie- 
rement soumis (cest-à-dire dans tous ses termes), au conseil 
supérieur de l'éducation natimiale, ainsi qu'en fait bligation 
Ja loi de 1946 créant ledit conseil (> appel) 

La parole est à M, le nunistre de l'éducation nationale, 


M. André Marie, mumistre de l'éducation nationale. Mes cher 
collègues, il s’agit, selon Ja question posée par M. Pierrara, de 
savoir si le ministre de l'éducation nationale a respecte Îles 
dispositions de la ioi de 1946, plus eépécialement de sc 
article 11, en soumettant, préalablement, à l'avis du conseil 
supérieur de l'éducation nationxe, le réglement d'administration 
pee 2 qui devait permettre l'application de la loi du 21 
embre 1951, loi que plus ses détracteurs que ses admæateurs 
ont bien voulu baptiser « loi Marie 

Je dois d'abord faire une réserve sur la question même qui 
m'est posée par l'honorable M. Pierrard. En effet, M. Pierrard, 
qui connaît admiablement son règlement, sait que le minist 
auquel on pose une question orale n'a pas la possibilité de 
répondre à l'interpellateur, ou du moins à celui qui le ques- 
lionne, en sorte que ces questi "is orales sont plutôt des exposes 
verbaux qui appellent des réponses écrites, (Sourires.) Je 
puis, évidemment, que m'mcliner devant les règles qui me sont 
inposees. 

Je tiens néanmoins à faire remarquer préalablement que 
je fais toutes réserves sur l'interprétation que l'honmæuble 

Pierrard fait de l'article 11 de la loi de 1946, lorsqu'il pro- 
clame, dans le libellé de sa question orale, que le mirmstre 
est obligé de soumettre au conseil supérieur, « dans tous ses 
termes », le texte dont il doit faire ultérieurement son règle- 
ment d'administration publique. 

Cette réserve d'ordre juridique faite sur l'interprétation de 
l'article 11 de la loi de 1946, je réponds maintenant bien vol'on- 
tiers à l'honorable M. Pierrard. 

Le projet de décret portant règlement d'administration publi- 
que pour l'octroi des bourses de l'enseignement secondaire a 
Clé préparé, sur mes instructions, par la direction de l'ens 
gnement du second degré. 11 s'agissait ,svous le savez, de l'appli- 
Calion de la loi du 21 septembre 1951 relative aux bourses 
halionales. 


M. le président. M. Fierrard demande à M. le ministre 4 


4 l 


Ce projet de décret a été int 
supérieur de l'éducation na 


entièrement d'accord avec M. 1! 


à la question de M. Pierrard 
M. le président, La parue et à \ 
M. André Pierrard. Je resrelle 

désaccord avec M. le ministre d 

voudrais établir, en m'appuvant 

des membres du mnseil € 

que lé nos 

ministre vient de RES 

de la question: il s 


choses 


« Le conseil élève la protesla 
vole par ! \ssemmblee i mit li 
malions à droite el à 1 r{reumr Îr 

M. Jean Deshors. Nou: sommes 

M. le président, Leu: lez ne pa 

M. André Pierrard. qui viol 
statut scolaire de la Républ que 
lance de l'Universits rancaise q 
aux frais de tous le nntribuab 


M, Victor Plantevin, 

deux mm ! 
M. le president. J: vou wie ! 
M. André Pierrard, * 

lions orales 


M. le président. C' 


1 


M. André Pierrard, « ! 
l'Assemblée sont p s 
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M, le ministre de l'éducation nationale. Je ne peux pas 


ulme'tre qu'on qualis d'inique un texte volé par I1 majorité 


il l'Assemblée, et cela quelle que s 
dc ETUE Tres tuen! tres uen au 


l'estréme droite ) 


M. Victor Golvan. Vous devriez vous tair 


M, André Pierrard. Je ne fais que 


luliun volé: par la lmajurilé du consei 
1 LEZ EL haliu hist 

M, Jean Deshors. Nous n'avons pas d 
Const! 


M. André Pierrard. Je 1 is pas ét 


pui its \uhy US 


nil l'opinion de chacun 
centre, a droue et à 


e, monsieur Pierrard! 


iter le texte de ja réso- 


1 supérieur de |} éduca- 


M. Jean Deshors. En fait de vichv<eme, votre parti esl spécia- 


] \dressez-vous à Mme Ginollin et à 


M. André Pierrard. Je reprends ma 
« Demande en conséquence à M, le p 


t ' tr 
tant d'autres, 


lation : 
résident de l'Assemblée 


fnaliouhial et a M € pres dent du « »nseil de la République de 
pieudre luules mesures pour que soit abrogé tout texte leégis- 
Labs ilrui u“ | Lonstitut Interru ptions à droite } 

UX, Iholisieur & ministre en le pit de cette déclaration du 
conseil superieur de léducslon nat'onale, vous avez publié 
un décret qui ne respecte pas ces demandes et qui, en outre, 
ei tres différent du texte que vous lui aviez soumis, 

D'après votre nouveau texte, en effet, le ministre peut accor- 
der, jusqu'au 1% octobre 14%, des dérogations à - l'obligation 
laile aux élablissements prives qui sulliciient l'habililation de 
remplir les conditions requises des élablissements d'enscigne- 


ment publ 


D'autre part, l'anicle 25 de l'arrêté devenu décret supprima 
le contrôle annue: des boursiers de l'ense ignement prive €el Jui 
substitue un contrôle biennal, 

I est entendu que vous avez, entre temps, modifié votre 


projet \ Us AVIPZ SOU un vxle à 
l'éducation nationale et, constatant sort 


enstile moditl profonde neélhl, Alt MOINS 


1 conseil supérieur de 
\ opposilion, vous avez 


sur les deux points que 


viens d'indiquer, des dispositions très importantes, 


A la Séance suivante du même ronse 
vous éles attiré uné autre remarque dé 


il, le 2 novembre, vous 
» Ja part de la presque 


tolaltié di ett haut institution. Par 42 voix contre 3 et 


abelentions, fut votée la motion suis 
représentants de la fédération de l'édu 
el, je pense, un point final au débat 
« Le conseil supérieur de l'éducation 


d'extrème droits 
M. Jean Deshors, \lor:! 
M. le président. X inlerrompez pas. 


inte, présentée par les 
ition nationale et cela 
qui nous oppose : 

nationale n'ignore pas 


il est nn organiste nsuitatif Anterruplions à droite et à 


M. André Pierrard. « Mais, avant pris connaissances des 


decre!l 1-1225 et 11-1226 relatifs à l'a 
2! plembre 1951, il regrette de devoir 
« ! Oue le second texte Tui à élue hp 
du 2 oetobre ft sous la forme d'un 
il Wii projet de décret 
«a 2° Que lez deux textes susvisé ne 


pplication de la loi du 


constater : 
ropose da S SA <Pss!o7r 


projet d'arréle et non 


nt mi la repl \duction 


‘ texte proposes lnlialement par l'administration, ni celle 
le text idopit par M miseil supérieur : F 
üue «de dispositions nouvelles extrémement importan- 
! v ont eté introduite ans qu'il «it été consullé, notamment 
l'article 5 (deuxième paragr iphe du n du décret 51-1-225, 
X | t N vo! b alu Mie rit deucret et iUx art les 2 el JU 
decret 1-1-2246 
Il onteste «l qi , pui e <e pres iloir de son avis et 
fuit des réservi r la faucon dont ses attributions légales ont 
; . e« è 
Fri monsieur le ministre, vous n'ignorez pas que le syn- 
l ul de 4 ignement secondaire à dépose un pour- 
AL | d'Elat contre les méthodes que vous avez insli- 
| il ppliquer la “ù qui por! votre non et qui vise à 
echsSeighenment { ire « nufessionnel (Applaudis- 


M. le président. M. Pierrard demandk 
cducatron | v pour quelles rai 


t ‘ que 
lu cigmement tech 
| | ipplé ne i 
h 1, } pnihicoat ut 
| | est à M ! ministre de l'édu 
M. André Marie, ? tre de l'édncal 
| l | \ au 


PLÉMENTAIRFS 


à M. le ministre de 
uns les élablissements 
les établissements du 
que sont écarte des 
ir le decret du 


la loi du 21 septembre 


ation nationale, 
n nationale. Mes chers 
1, qu'il s'agisse de la 





—--—— 


Joi Marie ou d'une autre, ne peut évidemment avoir d'autre 
champ d'application que celui qui est prévu par la loi « 
merne, 

IL est impossible d'étendre par un décret la portée 4 
loi, et tout ministre qui se flatte de proclamer et d'applhiqu 
ses conceptions démocraliques a pour premier devoir de su 
les indications qui lui sont données par les Assemblées pa 
mentlaires. (Trés bien! très bien! au centre, à droite €! 4 
l'ertréme droite.) 

C'est ainsi que, dans la rédaction du décret du 25 octo) 
1951, je n'ai pu évidemment, puisque la loi du 21 septemb 
ne concernait que le second degré, viser que les établisseme 
d'enseignement secondaire. 

Les cours complémentaires et les établissements d'enseigne- 
ment technique ne sont pas, vous le savez, considérés comme 
des établissements d'enseignement secondaire, Is relévent « 
la loi du 30 octobre 1886 et de la loi du 25 juillet 191%, ct 
non de la loi du 15 mars 1850. 

Je pourrais m'en tenir là. Mais il m'est agréable de con:! 
ter que M. Pierrard veut étendre le bénéfice d'une loi quil 
s'est d'ailleurs refusé à voter. (Aires à droile et à l'ertrèn 
droue. 

C'est pourquoi, dans cette deuxième partie de mes obser 
lions, je veux, bien volontiers, lui apporter les apaisements qui 


sollicite et finalement — encore qu'H ait, au début de son int 
vention, tout à ;’heure, proclamé qu'il était une fois encore en 
désaccord avec le ministre de l'éducation nationale — il verra 


qu'au moins sur une question nous avons élé d'accord, à savon 
sur la nécessité de faire bénéficier les cours comp:émentaires +1 
les établissements d'enseignement technique des crédits de ja 
loi du 21 septembre 1951, dite loi Marie. 

En eflet, dans un souci d'équité, j'ai tenu à ce que les cours 
complémentaires bénéficient d'une dotation qui a permis aux 
tlèves de ces établissements de ne pas être défavorisés bar 
rapport à ceux qui fréquentent les établissements secondarres. 

D'autre part — vous le savez — lors du vote du budget 
de 1952 l'Assemblée unanime a, sur ma demande, aligné les 
taux et les a étendus à l'enseignement technique. 

Ainsi, cette loi dont personne ne veut. (/nterruptions à 
l'extrême droite.) 

M. Edouard Charret. Nous, nous en voulons! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je sais de quel ‘(14 
je me tournais au moment où je prononçais cette phrase, mes 
chers collègues. 

Cette loi, donc, avait au moins le mérite, en revalorisant 
les bourses d'entretien, de pension et de demi-pension, pour 
nos établissements secondaires et certains établissements pri- 
vés qui doivent — je vous prie de le noter — se soumettre à 
un contrôle pédagogique, sinon ils ne sont pas habilités à rece- 
voir des boursiers d'en étendre le champ d'application, Elle à 
permis en outre de faire bénéficiæ d'un régime d'équivalence 
favorable les élèves et boursiers de nos cours complémentaires, 

Comme il existait une sorte d’inégalité au préjudice des 
boursiers de l'enseignement technique, j'ai dsusodi au Par- 
lement, dans mon projet de budget de 1952, de faire disparaître 
cette inégalité. L'Assemblée unanime à bien voulu suivre 
Ines propositions, en sorte qu'il m'est agréable que la question 
Im'ait été posée, puisque j'ai pu donner entière satisfaction 
aux revendications de M. Pierrard. 


DÉCRET D'APPLICATION DE LA LOI DU 28 SEPTEMBRE 1951 


M. le président, M. Pierrard demande à M. le ministre da 
l'éducation nationale si le décret d'application de la loi du 
2S septembre 1941 à bien été envoyé au Conseil d'Etat étant 
accompagné de l'avis du conseil supérieur de l'éducation natio- 
nale. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, li, mes 
chers collegues — car tout a une fin — il ne s’agit plus de la 
Joi Marie, mais de la loi du 28 septembre 1951, dite loi Barangé- 
Barrachin. 

M. Pierrard me demande si le décret d'application que j'ai 
pris, en effet, conformément aux dispositions de cette loi, à 
en élé envoyé au Conseil d'Etat accompagné de l'avis du 
conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Ma eéponse sera extrèmement brève, Elle est, sans commen: 
taire, aftirmative, J'ai envoyé le décret d'application au 
Conseil d'Elat, accompagné de l'avis du conseil supérieur de 
l'éducation nationale et, si j'avais besoin de rassurer complè- 
tement M. Pierrard à cet égard, je le prierais de se reporter 
aux commentaires du conseëler d'Etat rapporteur, qui s'y est 
expressément référé dans son rapport. 

M, le président. La parole est à M, Pierrard. 

M. André Pierrard. Ma réponse à M. le ministre se bornera 
donc à rappeler un texte dont, bien entendu, il n'a pas donné 
lecture à l'Assemblée nationale et dont jl n'a pas fait bénéficier 
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int 
Je Journal officiel: En l'avis du conseil supésieur de 
y éducation nationale sur de décret d'application de la loi 
Parangé-Barrachin. 

Cet avis a élé approuvé par 37 membres du conseil supérieur 
de l'éducation nationale qui, après l'avor voté, out quitté Ja 
salle des séances. Le voici: 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale consilère que 
Je texte qui lui est soumis comme projet de décret d'applica- 
tion de la loi du 28 septembre 1951 est en contradiction avi 
Jes principes affirmés dans le préambule de la Constitutio 
puisqu'il apporte aux principes sur lesquels est fondée l'orga- 
nisation de l’enseignement un bouleversement total. 

Le conseil ne voit, en effet, aucun moven de concilier avec 
le préambule de la Constitution le texte proposé, qui remet 
en cause : 

1° La laïcité, par l'octroi de subventions aux parents d'élè- 
ves des écoles privées; 

« 2° La gratuité, par l'obligation de l'utilisation, pour l'amé- 
nagement, l'entretien et l'équipement des bâtiments scolaires, 
e sommes théoriquement mises à la disposition des paren 


1 
u 
d'élèves de l'école publique. 
Le conseil supérieur, qui demeure la plus haute instance 
Je l'Université, constate l'impossibilté absolue où, en cons- 


t 


ence, il se trouve de délibérer sur le projet qui lui est sou- 
mis, et refuse de Jui donner sa caution, » 
Mais vous, monsieur le ministre, vous avez donné votre 
iution à la loi Barangé-Barrachin, 
, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'extcute ce que 
décide le Parlement, C'est mon devoir, 


FERMETURE ÉVENTUELLE DE LA MINE DE LA TAUPE ‘HAUTE-LOIRF) 


M. le président, M. Jean-Michel Flandin expose à M. le minis- 
tre de l’industrie et de l'énergie que l’annonre de la fermeture 
prochaine de la mine de la Taupe (Haute-Loire) a provoqué 
une légitime émotion parmi toutes les couches de la population 
de la région minière. De nombreuses démissions de municipa- 
lités unanimes, tant dans la Haute-Loire que dans le Puy-de- 
Dôme, départements intéressés par cette fermeture éventuelle, 
témoignent de l'atteinte grave à la vie économique de cette 
région que serait une telle mesure. J1 Jui demande comment il 
envisage de revenir sur cette décision inopportune. 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. 

h. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el de l'énergie. 
ia question qui m'est posée par M. Jean-Michel Flandin me 
donne l’occasion de préciser une fois de pus devant l'Assemn- 
blée nationale la politique suivie par les Charhonnages de 
France et approuvée ee le ministre de tutelle, en ce qui con- 
cerne la production charbonnière. 

Cette politique, mes chers coilègues, ainsi que j'ai déjà eu 
l'occasion de vous l’exposer à diverses reprises, Vise à ang- 
menter la production avec un prix de revient minimum. Elle 
consiste à donner au personnel des mines la possibilité de 
concentrer tous ses efforts avec le maximum d'efficacité. 

Cette politique a conduit à la fermeture d'un certain nombre 
de puits de mine dout le gisement était pratiquement épuisé 
et où la productivité était insuffisante, Mais je précise que, 
dans la quasi-totalité des cas, les mineurs des puits ainsi fermés 
ont été employés dans des puits voisins à meilleur rendement, 

Par conséquent, cette politique n'a nullement conduit, 
comme on l’a dit à tort, à augmenter Jes besoins d'importation, 
mais elle à permis d'accroître au contraire la produc!ion natio- 
hale et, partant, de diminuer les importations, 

Je rappelie d'ailleurs les résultats qui ont ét& obtenus. 

En 1951, la production nationale a dépassé 535 millions de 

tonnes contre 49 millions en 1946. En 1951, le rendement a 
atteint 1.350 kilogrammes par mineur de fond contre 926 kilo- 
grammes en 1946, 
_Sur le plan légal et Re. la gestion des mines n'appar- 
tient pas au ministre de tutelle: elle appartient à la direction 
et au conseil d'administration des Ch bchheges de France et 
des Houillères de bassin. Cela résulte de l'article 2 de ja Joi 
de nationalisation des combustibles minéraux, qui précise que 
les Charbonnages de France et les Rouillères de Loncin son! 
« des établissements publics nationaux, de caractère industriel 
et commercial, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière ». 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, tuteur des Char- 
bonnages de France, re peut done se substituer à cet orga- 
nisme pour un acte individuel de gestion, ni revenir sur une 
décision qui a été adoptée par le conseil d'administration 
responsable. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie dispose bien dn 
Pouvoir de contrôle sur la politique générale — et j'ai dit 
d'u J'approuvais celle-ci — mais il ne dispose, à l'occasion 

une décision particulière concernant la fermeture d'un puits 
de mine, que des pouvoirs que lui donne la loi minière, Ceux-ci 





lui permettent seulement de s'assurer qu'u lécision \I1I= 
promet pas l’utilisation rationnel à longue échéa es 
gisements de charbon qui constituent une rich na! e, 
et qu’ iè risque pas d'être prejudicial \ la satisf fh 
des besoins des consommateurs 

Je tiens 1! fuis le gs i ÎT het | Ï - 
lures de puits de mines qu li ju l 

itiquable de ce double point 
J'en viens maintenant au IS ] | i 
Taupe 

La fermet ‘ 11 | « | vie 
ninutieu<e q \é qu € te \ 
sement et qu XI lat lim IX tant l 
S faire qu \ [ 1 

A la suit Ies Q nes 1) | 
rep s et fort leg het | it ëitus \ l 
\ ENVOVEF SUN pla ; lt ut ! le 3 
mil et les ) it ue ] \ 
bn ont été nfirmes 

] enden td lits est 1 l 
situ iiX el S tu) Kk ir | “ i 
movenne du bas \ d'Auverg et pou | 1.MNI } 
serbe des mines fran il © | i jt li i la { 
peut étre évaluée aux envi le 2,44N) (fran | tation 
de ces puits de mine se traduirait donc par un déficit de près 
de 2060 millions de francs pat 

La fermeture de cette mine à donc été décid Mi les 
ouvriers mineurs du fon \ ‘ mins 
ne seront pas licenchs., Ls it tous e du t, 1 nt 
pi ives au puits Vo) du £ ] (l BR ju | 1 
» kilomeétr . 

En outre, pour répondre au à expr.mé par | parlemen: 
tuires de la région, j'ai demandé aux Charbonnag le | IN 
d'altenuer les inconvénié Î= (] port le [El 
pensables, en opérant ce le par petits group | [ ci 
à mesure que les chantiers de Brassa mit en n re d 
cueillir les mineurs de la Taupe, Jan également obtenu des 
Charbhonnages de France que la fermetn IF puils, qui 
avait été initialement prévue pour le 1 janvier 1452, ne soit 
pas effectuée avant la fin du mois de juin de cette ann 

Quant au personnel du jour, jen convens vo onter | 
partie de celui-ci ne pourra pas être réutilisée d \ mine, 
L'effectif du personne! du jour dans toutes nos mines, par suite 
des concentrations, devient ft! 1" important et | ho faut, là 
aussi, nous préoccuper du réemploi de celle main-d'œuvre, Je 
p' ise que jes St rvices locaux de la main-d'œuvre so ipent 
de son recawement. 

Enfin, j'ai demandé aux Charbonnages de France d'éviter 
les mutations pendant la période d'hiver et je puis d que, 
pendant tout Je mois de février, aucune mutation n'inters 
Viendi 1, 


Je pense que res expli itions= convaincront M Je 111 Miche! 
Flandin que .a fermeture du puits de mine de la Taupe ne 


porte pas vfaiment une atleinte grave à Ja ( omque de 
la région, puisque toute Ja main-d'œuvre product ] tte 
inine sera employée dans les puits Voisins 

M. le président. La parole est à M, Flandin. 

M. Jean-Michet Flandin, Monsieur le ministre, je Liens d'ibord 
à vous remercer de m'avoir donné ce exp ‘lot pendant 
qu'il en est temps, quoique je puisse dire que ces mmütation 
dont vous prometltez qu'elles n'auront pas eu, se produisent 


encore. En effet. le 11 janvier, à midi. dix de ces ouvriers ont 
été mulés à Brassar 


Mais vos explications ne peuvent pas me satisf nas plus 
que n'ont pu salisfaire les explications et éclaircissements que 
vous avez donnés au Conseil de la République, « léce rnb 
dernier, à M. le sénateur Auberger, sur là fermetus de Bert- 
Moncombroux, dans l'Allier, 

M. Auguste Tourtaud, Vous avez approuv He poiit.que 
puisque vous avez Vole conlre un atnehdement qu M. \éd 3 


avait du pose: a Ce © jet, 


M. le président. Veuillez ne pie ler! In pr Rap} lez 13 


les sages paroi de M. Pierrard Sourirt 


M. Jean-Michel Flandin, Ce n'est une ca | querment 
lo ile, ni une mauvaise cause qu je VEUX pla 1 l li (UE 
légitime s'est emparée de toute u population et les ma 
trats municipaux ja soutit it, puisque les dernières élections 
n'ont pu avoir lieu et que toutes jæs municipaiités vont donner 
leu” démission définitivement. 

Je laisse de côût car cé n'est pas l'aspect qui peut toucher 
le plus — l'aspect moral et je dirai presque sentimental de 
la question. Il s'agit de mines ouvertes depus près de tros 
cents ans. Je ne parie pas non plus du tra sf t ob! 4 toire des 


gens, à dix kilomètres seu:ement il est vrai: mais ce so ir 
tout des hommes âgés, puisque l'âge moyen des mineurs que 
l'on transfère est trente-<t pl uns, 
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li: sont amenés d'une mine éaine, si l'on peut dire, à une 
mine où règne la sdicose : presque lous les mineurs de Brass 
sont atteinte de cette mes Ces hommes n'ont pas l'habitude 
de travailler dans ces mines nouvelles pour eux. Te ont l'habi- 
tu le travailler par tranches plates et ils n’apprennent guère 
ü pt juarante as à travatHer lans des conditions différentes. 
(Très en! tres lien ? a l'ertrême droite 


Mas, je le répète, pourquoi cette fermeture ? Contrairement 
à ce que l'on dit, il y a encore du charbon duns cette mine. 

Le plan établi par le programme de cinq ans de 1949 n'a reçu 
qu'un vuumencement d'exécution, car les crédits pour travaux 
neufs et pour travaux de recherches ont été supprimés à parür 


du 1" janvier 1951, au moment où ces recherches se révélaient 
à 
Le te fa , le Bure, ce puits tout neuf, tout équipé, qui va 
du niveau 510 au niveau 610, révèle qu'il y a près d'un million 
, ; 


de tonnes exploitabæs et l'on espère qu'il y en aura trois fois 
piu La l'a up donne du bon ‘harbon, du type lines à coke 
do is Imanquons, Je rappeile qu'il y avait autrefois une 
cok e, q à fonctionn ivant 1914 et jusque vers 1926. Ce 


| i | pualt harbon très dermandée, un char- 
IE] lory il 

milrairerment à e que l'on à dit. le charbon de la Taupe 
ne d ki 4) p. #00 de das produits. En novembre 1951, à 
l'anais sur 1.044) kilogramimnes extraits, on trouvait 2%) kilo- 
ram s « crale {%) kilogrammes de charbon se vendant 
de 6.74h) à 7444) francs la tonne, en gros, 40 Kkilogrammes de 
rauixle t schlams se vendant à un prix moyen de 1.800 à 2.30 


nt la Re: ur du JÉéni er ü l'a Yùt 1951, le 


ch "M brut extrait du hassin du Pas-de-Calais contient plus 

re qu autrefois 0 kilogranwmes de etérile 
pour {44h kikogramumes jui nicessitéra une rénovation 
” i La i ge 

| nent des [A s mineurs est bon. Le 37stème 
ju le à enlever proportionnellement plus de mineurs de 
fond q ui le surface fausse complètement jes sta- 
Ù | 

u lans la { ème fournie par les Charbon- 
\ag France, q jamais ] \dement n'a été si bon. Contre 
NX»: | g mi t 1 Î Le 1133, le mn lement est passe à 
Hal ra l s s INCIMerS TI s de 1%! dans une 
| - uatiquement de faire des investis- 
t es an 

Mai irtout nonsieur le ministre, et c'est là que se pose 
le p tement le problème, que penser des techniciens qui 
ont \ 1m s de x) mètres, à vol d'oiseau, de l'autre 
cd! \ riv ine centrale électrique, celle de Vezezoux, 
pour Jaq e on va dépenser plus d'un milliard de francs, des- 
t uement à uti r le charbon des mines de la Taupe, 

| lemarrage eéel, sauf imprévu, envi- 
ige pour le milieu de 1952, c'est-à-dire au moment méme où 
l'on fermer la mine qui est chargée de l'alimenter, et qui 

) TEL i an NX) lonnes de barbon par jour ? On avait 
vid struit un pont en ciment armé qui a coûté 
ex pour la relier directement à cette mine désor- 
Jui 

D'où \dra le charbon ? A quel prix reviendra-t-il avec les 
{1 le transport et de transbordement ? 

La | le Champagnac, dont le rendement n'est guère 
rl ! | st trouvent à 17%) kilometres de là et qui pP )ur- 
ratent l'alumenter, recevront un lavoir moderne au début de 
13 et ne pourront plus fournir de charbon à un prix satis- 
111<:1 

Bras ivee son charbon anthraciteux de très bonne qualité 
_ l ipport des Charbonnages de France que je cite —, 
[ l mixtes ni schlames et n'a pas d'intérêt à en faire. 
bat \ fermeture de celle mine entraine, en plus, la disparition 
| l'agglomére t de briquettes de la S. N. C. F, à 
M | \ verrerie stallée à proximité, 

| ! umé, par un décret absolument arbitraire, sur lequel 
vou pouvez rien, avez-vous dit, monsieur le ministre, on 

| mique de ile région 

N i nandons, dans ces conditions, à quoi sert l'au- 
tort! tutelle, L'intérêt francais se trouve-t-il véritablement 

i t * unpte » 
a À | Sch ig d'un cœur 
] le { On avait pourtant dit 
{ el grand'chose à redouter, 
qu ta g s de la plupart des 
| ki } i la tonne marchande soit de 
| t le 2000 f nme vous venez de 
| | tisseme * serait pas rentable 
Q nou üte le transport 
t] M. Fdgar Faure, le manque 
de d | t ang nt et tragique et où les importations 





de charbon américain risquent de cesser, ne serait-il pa: on 
d'accorder une subvention à cette mine ? 

En admettant qu'elle ne soit pas immédiatement rentills 
elle serait cependant moins onéreuse que les dollars à ep 


à l'étranger. Il y a des investissements fructueux. Dans: 

actuel, ce serait de bonne et saine politique économique 
Comme le disait hier M. le président Edgar Faure 

savoir d'abord dépenser pour économiser ensuite. } 

vous ne pouvez pas exploiter ces mines éconamiq 

rendez-les à l’industrie privée qui saura alore les exp 

en tirer des bénéfices. (Applaudissements à l'extrême d 


FRAIS D'ENREGISTREMENT DES ACTES DE CONCESSIONS D'EA 


M. le président. M. Guthmuller demande à M. le p t 


du conseil, ministre des finances, si les actes de cer 
d'eau — rôles annne!s de consommation des abonnés 
souinis aux frais d'enregistrement, élant donné que !e 
primitif, haut la ville aux consommateurs, est dûme 
gistré, 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. La réponse à la 
lion posée par l'honorable parlementaire est contenue d: 
articies 616 — 11° et 12° paragraphes — et 617 du code g 
des impôts, 

Avant le caractère de marchés de fournitures, les act 
tant concession d'eau par une régie municipale à des pa 
liers sont dispensés de la formalité de l'enregistrement 
le 1* janvier 1949. 

Auparavant, il existait un régime différent. Lorsqu'il 
contrat portant la double signature du concédant et du 
sionnaire, ou lorsqu'il y avait deux actes contenant l’un 
sion du concédant, l’autre l'adhésion du concession 
y avait lieu à la formalité de l'euregistrement. 

Mais, actuellement, cette formalité étant supprimée, je 
que l'honorable parlementaire auteur de la question à 
fa Lion. 

M. le président. La parole est à M. Guthmuler, 

M, Charles Guthmuller, Monsieur le ministre, je n'ai pa 
faction et je le regrette. 

La question est très simple. Actuellement, une partie 
consommateurs d'eau payent des droits d'enregistrement 
10 p. 10ùÙ à 20 p. 100, portés sur leurs quittances, soit que 
municipalité exploite directement le réseau d'eau, evil 
celui-ci soit exploité en regie. 

H serait normal, dans un pays où doit régner l'« 
tous les consommateurs d'ea une payent pas le droi 
gistrement. 

La situation d'un grand nombre de municipalités est 
vante : exles exploitent directement leur réseau d'eau et, ch 
fois, le consommateur paye done ce droit d'enregistremt 

Je vous demande, monsieur le ministre, s'il ne serai 
ossible d'étendre aux exploitations non organisées en rés 
les dispositions du décret n° 48-198, du 9 décembre 1948, 
vous venez de parler, c'est-à-dire de faire en sorte que 
les consommateurs reçoivent l’eau sans payer les droits d'enre- 
gistrement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si vous verriez 
inconvénient à ce que soit déposé un projet de loi tendant à 
étendre l'application des dispositions de ce décret, 


t 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, à la ge de M. Souquès, 

Mais M. le secrétaire d'Etat m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, celte question est report 
d'office, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du règle. 
ment, à l'ordre du jour de La séance de vendredi prochain. 


si M de 


AIDE A DES AVEUGLES ET GRANDS INVALIDES 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
sion de la proposition de loi (n° 5%4M4) de M. Cordonnier et p 
sieurs de ses collègues tendant à modifier la loi n° 49-1094 
2 août 1949, ayant pour objet de venir en aide à certaines cate- 
gories d'aveugles et de grands infirmes (n° 1561-2110). 

Au cours de la première séance du 7 février, l'Assemblée a 
commencé la discussion générale et prononcée le renvoi à la 
Commission. 

La parole est à M. Cordonnier, rapporteur de la commission 
de la famiile, de La population et de la santé publique, 











As. de 


nd LR TES 











: 1 
t à 

0 1 

de 14 

g 

Lt 

u Le | 


— 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 8 FEVRIER 1952 557 








M. Denis Cordonnier, rapporteur. À la fin de la séance d'hier 
malin, l'Assemblée nationale a renvoyé à la commission de la 
fumille, de la population et de la santé publique le rapport 
61 sur la proposition de loi n° M4 ayant pour objet de 


fi : - 
venir en aide à certaines catégories de grauds infirmes et aux 
aveugies. 


ll s'agissait d'envisager les modalités de financement de cette 
nouvelle | ee er g de loi. Nous avons pris contact avec M. le 
u 


ministre du budget et avec M. le ministre dé la santé publique 
ous avons eu d'assez longs entretiens. 
Éd 1 


La commission de la famulle, de la santé pul:ique et de la 
population s'est réunie de nouveau hier soir et a accepté plu- 
sieurs modifications au texte jnilial, modificalions ayant sur- 
ut pour but d'assurer le financement du projet. 

Le financement des différentes allocations: allocation pour 
la tierce personne, allocation de compensation et toutes allo- 
cations avant wait à la loi du 2 août 1919, est as<ez difficile. 
pou cette raison bien simple que cette catégorie de grands 
intirmes, de déshérités de la vie n’est pas comparable aux 
autres catégories d'infirmes, j'entends ceux qui bénéficient des 
autres lois sociales et, en particulier, de la sécurité sociaie. 

Occupons-nous, tout d'abord, des plus malheureux parmi ces 
malheureux, c'est-à-dire de ceux qui ont besoin de l'aide cons- 
tante d'une tierce personne pour Le actes essentiels de la vie. 
Ces personnes font l'objet de l’article 1 du rapport primi- 
tif, repris par l’article 2 du rapport supplémentaire, actuelie- 
ment en discussion. Nous avions proposé, dans notre rapport 
initial, l'a‘ignement de l'indemnité pour la tierce personne sur 
l'indemnité actue:lement perçue par les grands accidentés du 
travail, incapables de travailler et de subvenir à leurs besoins, 
insi que les grands invalides identiques, tributaires de la sécu- 
rité sociale. 

Or, il faut se souvenir que le financement des allocations per- 
eues par un certain nombre d'accidentés du travail ou des 
assujettis à la sécurité sociale a été assuré, pendant parfois de 
très nombreuses années, par les bénéficiaires eux-mêmes, leurs 
employeurs et l'Etat. 

L'obsevation présentée par M. le ministre du budget, selon 
laquelle il doit y avoir un léger décalage entre :e montant de 
l'indemnité perçue par les infirmes de la sécurité sociale et jes 
grands accidentés du travail et le montant de celle qui sera 
attribuée aux infirmes civils, nous paraît alors fort me" à 

C'est la raison pour laquelle la commission de la famille, de 
la santé publique et de la popuiation a accepté à l’uaanimité 
que l'indemnité soit de 90 p. 100 de la majoration prévue par le 
paragraphe 3 de l’article 56 de l'ordonnance du 19 oct2bre 
1945 qui concerne l'assistance de la tierce personne pour les 
inv lides de la sécurité sociale et du travail. 

Et pour que, tout de même, ces infirmes puissent travailler, 
pour que la loi du 2 août 1949 ne soit pas uniquement une loi 
de réparation et que ces infirmes soient incités à travailler, 
l'article {°° réduit l'indemnité pour ceux qui ne travaillent pas 
à 80 p. 100 de l'indemnité accordée au titre de la sécurité 
sociale et de la législation du travail. 

Il y a donc un léger décalage, mais je m'empresse d'ajouter 

qu'il ramène à 8.000 francs dans le second cas et à 9.000 francs 
dans le premier cas l'indemnité mensuelle de 10.000 francs 
qgu’accorde la sécurité sociale. 
Nous avons estimé qu'il y avait là un progrès très sensible 
sur la sitwation actuelle, car je me permets de rappeler que, 
dans les meilleures conditions présentes, c'est-à-dire à Paris, 
par exemple, l'indemnité pour la tierce personne est en ce 
moment de 3.500 francs par mois. 

Cette légère diminution est d’ailleurs compensée — je m'en 
expliquerai tout à l'heure — par une disposition qui permet À 

ntéressé de défalquer cette indemnité du montant de ses 
1essources. 

L'article 3 concerne les aveugles et les grands infirmes qui 
bénéficient de l'alocation compensatrice, cette allocation qui, 
dans une cerkine mesure, compense le manque à gagner de 
l'intirme par suite de sa déficience physique. 

Nous avons apporté une légère modification, plutôt dans le 
sens d'un léger avantage pour les invalides, en nous référant, 
au troisième paragraphe, à la phrase suivante: 

Ces infirmes « reçoivent un2 allocation de compensation 
variant de 406 à 60 p. 100 de la majoration prévue au para- 
graphe 3 de l’article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1945... » 

Nous avons voulu que, dans le même texte de loi, diverses 
âliocations se réfèrent aux mêmes bases, Sur le plan juridique, 
celle formule nous à paru préférable. 

Enfin, pour le dernier article, l'article 5, qui a trait au calcul 
des ressources des intéressés, votre commission a envisagé, là 
encore, un calcul différent selon que les aveugles ou infirmes 
Wavaillent ou sont dans l'impossibilité de travailler. 

Je répète que la loi du 2 août n’a pas pour objet de verser 
aux aveugles et aux infirmes des allocations qui leur permet- 
teni de ne pas travailler, Ce n’est pas une loi de réparation, 





c'est une invitation à l'activité. L'infvme veut vivre et ] Voir 
à ses besoins comme les autres, L Elat doit sim! J 
reauser ce désir, (Cipplaudissements 

l'our les bénéticiuires de Lai e 4 de l'ord ali 1 
3 juillet 1945, c'est-à-dire pour les valides 4 | t 
l'allocation de compensation, nous avons prevu 4 l 
des ressources serait fait par referenc IX du ill 
bulion de l'allocation aux Vieux travailleurs salat 


exactement larlicie 5 tel quil éluit propuse 


rapport que jai présente ler à 1 Assermbice 

Pour les aux CURICS et ;nlirimes qu LE) br 
l'allocation de € Hhpelisation, « est-ä-dire pou 
lravalilent pas, nous avons pre qu { res - 
nelles peuvent étre cumulces avec les prestat is d il 
dans la limite fixée par la loi iU0u1 du 2 üt 1444 qui, 
Vous VOUS eli SOUVEHEZ, à institue la carte des éco ui cht 
faibles. 

Si done nous n'avons pas réalisé in'égralement le prog ; 
qué s'élait inilialement trace la Commission de la famile, de 
Ja santé et de la population, nous avons du moins oh 1 des 
avantages extrémement substantiels pour les aveugles € les 
inlirines. 

Ces avantages se traduiront par une dépense de quelques 
milliards de francs, mais comme incontestablement ils iront à 
la partie la plus défavorisée de la popuiation, ] l é que 


tout à l'heure l’Assemblée sera unanime pour adopter ce texte, 
Au surplus, nous avons envisigé dans un article nouveau 


que ces dépenses seront régulièrement inscrites sur les credits 
du chapitre 4140 du budget de la santé et de la pol lion 

Par conséquent, il n'y a plus de difficuité sur ce point, et 
également, pour éviter les lenteurs d'application de la loi du 
2 août 1919, nous avons envisagé que la pr te Joi soit 
äpplicable à partir du premier jour du mois qui suivra sa date 
de promulgation, 

Sans m'étendre Javantage, je l'ai fait peut-être plus nguee 
ment hier, je pense que l'Assemblée voudra bien fure siennes 
les conclusions du rapport supplémentaire que J'ai 

Ce faisant, mes chers collègues, vous accomplirez une ouvre 
humanitaire, vous remplirez un devoir morai et vous readrez 
hommage à l'effort considérable qu'a fait Mer le Gouverneinent 
en présence d'une siluation d'où je considere qu'il elait tres 


difihe ile de sortir. 

Monsieur le ministre du budget, votre sens humanitaire ets 
limité par les difficultés financières de la nation, Pevant 
drame, vous avez bien voulu nous donner Mer une satisfac- 
tion qui é‘ait presque totale, et je vous en remercie personnel- 
lement. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mais, mes chers collègues, je ne voudrais pas quitter cette 


tribune sans dire au Gouvernement qu'il à maintenant uns 
arme de plus pour lulter contre une plaie dont nous n avons 
jamais parlé jusqu'à maintenant, la mendicité professionnelle. 

A partir de l'instant où vous aurez donné à tous les grands 


infirmes de France la possibilité de vivre chez « 


n 
1 
II 


oserez d'une arme particulierement efficace } ipp'uner 
Pen itation publique des infirmités, à Jaque:le se livrent top 
souvent ces amputés qui, dans le métro, par exemple, exhibent 
leurs infirmités. 

Lorsque nous aurons remplacé cette notion de charité, devant 
laquelle Je m'incline, par une notion de solidar!t qui per- 
mettra aux grands infirmes de trouver chez eux la possibilité 
de se soigner et de subvenir à leurs besoins, leur existence 
ne sera plus tributaire de la générosi'é publique, et 
pourrez interdire en France la mendicité prof 

Nous aurons accompli une fois de plus une œuvre moral 
dont l’Assemblée nationale française pourra se f Le \pplau 


LL : Lé 
dissements à gauche, au centre, à droile et à l'extièéme droits ) 


M. le président. Dans la suile de la discus HN: Ù 1 
parole est à M. Charret. 


M, Edouard Charret, Mes ch Dès 
de pius, au nom du groupe du rassemtlem 
Çais, donner notre accord aux conciusione pl 
honorable collègue M. le docteur Cordonnier. 

Je voudrais aussi remercier M. le ministre du budget \ 
esprit de conciliation et de l'effort qu à ben vouiu f en 
faveur des aveugles et des g IS intirmes. Je regrett peut- 
être, cependam, qu'il n'ait pu aller au qu lait 


notre rapporteur. 


D'ailleurs, sans vouloir diminuer Le geste que vi faire 
le Gouvernement, il faut bien rappeler qu'un gou nent 
de la précédente législature avait formellement promis un relè- 
vement substantiel du taux de la prestation. En effet, } eltre 

.du 2 février 1951, M. le ministre de la santé publique, répon- 
dant à une première pétition de la fédération des aveugies et 
des grands infirmes, avait affirmé son accord dans les termes 


suivants : 
« J'ai suivi avec intérêt votre étude chronologique sur Ja 
dévaluation continue de cette majoration depuis ea création, 
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le 16 à 10, jusqu'à ce jour, et je partage entiérement votre « infirmes, aveugles, sourds-muets et inadaptés mentau 
Ina en ce qu nverne la nécessité d'un reiève- qu'ils sont soumis à des soins appropriés à leur état 0 
inent subelantiel du taux de tte prestation regime d'instruction po », 

Le Où) mai suivant, recevant une délégation du comité de Dans le règlement d'administration publique pub 
celle fédérs M. le ministre Schneiter et M. le président nal officiel du 2 mai 1950, est inséré un article 32 qu 
Queuille promeltient que satisfaction serait donnée aux grands que les dispositions de ;'artiele 10 de la loi dn 2 août 14 
invalites à ee lu budget de 1952 je viens de donner connaissance et concernant les m 

D'ailleure 1 Cons | le 19M46 dit ben que « lout être quinze ans feront l'objet d'un réglement 
] il ‘ | \n 1 ) 17e | son élal phvs que ou pubiique distinct. : 

IL il, de la gituation économique, se tron lans l'ineapacité Or, ce règlement d'administration publique n'a pa 
de va : e droit d'obtenir de la ectivité des moyens été publié et j'ai rappelé hier,-dans la discussion généra 
«ou l N le texte de ce règlement est revèlu de toutes les sis 

| Wwlusi nous enreg <trons don et eflort avec satie- ministérielles nécessaires sauf, selon les indications qu 
fi vi pérant qu'il pourra être poursuivi lors de l'élabo- (té fournies, celle de M. le secrétaire d'Etat à l'enseig 
ra \ du budg le 19 iechauique, à la jeunesse et aux sports. 

M: que is parlons en ce moment des Jois Cordonnier, Je suis convaincu que M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne 
je voudrais, pour terminer, demander au Gouvernement de bien technique, à la jeunesse et aux sports se soueiera des en 
vouloir hâter ls publication du règlement d'administration publi- qui ont moins de quinze ans el qui son! infirmes. 
que wéernant ipplication de la loi du 2 août aux enfants M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
de muins de quinze ans. Îl paraîtrait qu'il ne manque qu'une M. le ur, Je ne m'oppose pas à l'amendement 
Sika: l'un secrétaire d'Etat, pour qu'on puisse pro- Mme François, mais je voudrais le compléter pa un 
céder à ia publcalion de ce texte, et je demande au Gouver- amendement. 
nement de bien vouloir le faire publier le plus rapidement La loi du 2 août 1949 prévoyait, en effet, les enfan 


possible 

M. le président. La parole est à M. Benoit 

M. Alcide Benoit, Je voudrais simplement demander à M. le 
ministre ce qu'il pense des facilités de transport en faveur de 
ce nvalries 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. Pierre courant, munisire du budget. Cette question fait 
l'objet d'un article de la proposition de Hi, 


M. le président. Vous pourrez demander la parole quand cet 


article sera appeié, monsieur Benoit, 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
ri ; 

La à nn génerale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlt + 


[Article 1®*,] 
M. te président. art. 1 . L'article 5 de k loi n° 48-1094 


du 2 août 1949 est remplaré par les dispositions suivantes : 


rt. ! Sous rrserve ‘des dispositi ns de l’article 14, les 
aveugle t grands infirmes visés par la présente loi reçoivent 
u ) 10 lont le montant est égal à celui de l'allocation 

e Vieux travaitieu ilariés, A cette pension s'ajoutent, pour 
Ceux besoin de l'aide mstante d'une tierce personne, 
So p. to) d \ majoration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 
de wrdonnance n° 435-2454 du 19 octobre 1945. » 

M. Ma Davxi à présenté eu nom de Ja commission des 
{ina , Sa * pour avis, un amendement ainsi rédigé : 

Da la dern'ère phrase du texte modificatif proposé pour 
l'article 5 d \ lon du 2 août M9, aprés les mots: « pour ceux 
qu érer lez mot n'étant ne hospita sÉs n, 

t) »<! ivis de la commission * 


M, Jean Cayôux, président de la commission. La commission 
, t ! | 


à L 10rne1 
l 


M. le président. Quel est l'a 
M, le ministre du budget, |: 


lu Gouvernement ? 


Gouvernement l'accepte éga- 


tement, 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
€ David, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté 

M, le président. Je sus sa par Mine François d'un amen- 
dl t 1 ant à completer le texte proposé pour l'article 5 
de la loi du 2 août 19 par :a phrase suivante: 

La lo app ible aux enfunts de moins de quinze ans. » 

M. le ministre du budget, le Gouvernement accepte <et 
à ‘ndement 

M. le président, la parole est À M. le président de la 
Ccotmin 


M. le président de la commission. C'est très volontiers que 


| i lement de Mme François, que le Gouvernement 
| | l ‘pie 
} | » | lant qu \ l'o irrence t amendement à sur- 
tout la valeur et sens d'un rappel, puisque, dans la loi du 
2 l 1 149 ‘A LI fn à » 10 4 “#! concu 
Le règ ent d'administration pubiique prévu à l'article ê 
l te | Hxera le montant et les modalités d attribution 
IX parents d fants de moins de 
{ 0 à , »( À VA sans are 1 eux qui exer ent la 


! » | y » » nf n'! 
pu i pait À ou dcetuennent 12 BArUuC de ces enfants = 





moins de quinze ans, en ce qui concerne les soins sp 
et leur éducation spéciale. 

Je demande à Mme François de compléter son amend: 
par les mots: « et d'âge scolaire », afin que cetle loi 
pas + ge aux enfants qui ne sont pas d'âge sc 


c'est-à-dire aux tout pelits enfants. 

Mme Cermaine François. J'accepte de compléter ain- \fà 
amendement. 

M. le président. L'amendement modifié de Mme François Î 
done à compléter le texte moditicatf proposé pour j'arl 
de la loi du 2 août 1949 par la phrase suivante : 

« La loi est applicable aux enfants de moins de quinz « 
et d'âge scolaire. » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié de Mme 1] 
çors. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aur voir, est adoplé.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie ? 

Je mets aux voix l'article 1%, moditié par les amendements 
de M. Marcel David et de Mme François, 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé 

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à | 
aimité. 

[Article 2.1] 

M. le président. « Art, 2. — L'article 8 de la loi n° 48-1522 Ju 
29 septembre 1948 est complété par un alinéa nouveau : 
CUNeUu : 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux bé 
ciaires de la loi n° 49-1094 au 2 août 1949 qui ont besoin (de 
l'aide constante d'une tierce personne. » 

M. Marcel David à présenté, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amendement qui tend, dar 
texte moditicatif proposé pour l'article 8 de la loi du 29 
tembre 1948, après les mots: « du 2 août 1949, qui », à inserer 
les mots : « n'étant pas hospitalisés ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel Davjd. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par i amendement de 
M. Marcel David. 

L'article 2, ainsi modilié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vole a élé acquis à l'una- 
mimité, 

[Article 3.] 

M. le président. « Art. 3. — L'article 4 de l'ordonnance du 
3 juillet 1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les aveugles et grands infirmes, ayant besoin é° 
l'aide constante d'une tierce personne et se livrant à un travail 
effectif comportant une rémunération au moins égale au quart 


du salaire départemental de base servant pour le calcul 


prestations familiales et de salaire unique, ou ceux qui, ayant 


fait leur apprentissage ou leur rééducation, justifient ne p 
voir travailler effectivement pour une cause de force majeu 
reçoivent une allocation mensuelle de compensation égale 
9) p. 109 du montant de la majoration prévue au paragraphe 
de l'article %6 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1M 
qui ne se cumule pas avec la majoration prévue à l'article 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949. 

« Les grands infirmes visés à l'article 2 de la loi n° 49-1 
du 2 août 
uerce personne, se 
icimunéralion au moins égale au quart du salaire département 





1M9 À pas besoin de l'aide constante d'un 
ivrant à un travail effectif comportant une 
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si 
de base servant pour le calcul des prestations fai 


de salaire unique, ou ceux qui, avant fait leur ap 
ou leur rééducation, jusütient ne pouvoir trayaille: 
ment pour une cause de furce majeure, reçoivent une 
de compensation variant de 40 à (4) P 100 de la 
prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de 1 
15-2454 du 19 octobre 1945, suivant le degré de 
ti permanente de travail, » 
Mme de Lipkowski a présenté un amendemen 
ompléter le texte modilicatif proposé pour lat 
l'ordonnance du 5 juillet 1945 par l'alinéa suivant: 
«u Les grands infirmes qui ne hénéticient pas de 
tante d'une tierce personne et auxquels leur intirn 
met pas de quitter l'établissement dans lequel 
rééduqués bien qu'ils puissent se livrer à l'intér 
établissement à certains travaux compalibles ave 
recoivent une allocation du même montant que 
visés à l'alinéa 2. » 
La parole est à Mme de 1 pkowski, 


Mme lirène de Lipkowski, Mon amend nt a 
surtout d'attirer l'attention sur le cas douloureux 
infirmes rééduqués qui ne peuvent pas quitter, en 
leur infirmité, | 
eu Le et dans lequel ils travaillent. 


La loi, 


LA 
{ 





élas! ne leur laisse que 4 francs par 


‘établissement d'ass stance dans leque! ils ont 





4) 
assez évoqué ici la grande détresse des malades hospit 


entièrement à Ja charge de l’assistamce médicale FL 
ressources personnelles, sans famille le plus souvent 


D rcoivent absolument aucun argent de poche 
Pour ceux-là. le t 


‘oOuvernement devra enfin tenir 
ces, mais, en attendant 


celte réforme, je demand 


à M. le rapporteur, dont nous connaissons ja p 
préhension des souffrances humaines, de detern 
loi la part d'allocation et de salaire qui pourra 


aux hospitalises obligés de rester dans les établis 


rééducation. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. L'amendement de Mme de Lipkowc<ki 
un probleme assez difficile, car il à trait à de grands 
hospitalisés, c'est-à-dire à la charge di étal Sent 
entretient totalement 

D'après 1es lispos li s actuelles de la 1 cet « 
pe coit 95 p. Î des allocations due à l'infirme., I 
l'une : ou bien cet infirme travaille et il doit recew 
blissement un salaire, c'est alors sur ( ilaire qu'on dev 
culier ses ressources; ou bien il fait un travail n 
ut, dans ces conditions, il est impossible de calculer 


sources, 


Je demande donc à Mme de Lipkowski de bien x 
uerer qi et! quest m rejoint Le iU * et ue 
recu aujourd'hui quatre ou cinq comm tio 
ques, qui concernent par exemple les fonctionna 
et un cerlain mombre d'infirmes à 1 SU) 
contrairement à ce que pensent de nombreuses pt 
loi du 2 août 1%49 n'intéresse pas tous le hirines. 

Je pense que des modifications seraient } ib 
nous devons les envisager en dehors de la " qu 
nous preoccune et qu 1 uniquement ] ur but la revait 

Ç lo it:ons tu erment per es ] r 18S £ inds 

Je demande donc à Mme de Lipkowski de bien vouloi 
con amendement et d'envisager la reprise de sum text 
proposition le loi ultérieure 


r 


ner 


. le président. | 


Alcide Benoit, 


M. le président. Vous rendez-vous aux observations 


M. le rapporteur, madame de Lipkowski ? 


Irène de Lipkowski. Oui, mon<ieur le pr 

retire non atmehderment 

M. le président, L'amendement esl retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux var, est adapté.) 

[Article 4.] 

M. le président, « Art. 4. — L'article 12 de la loi n 
2 avût 1%49 est remplacé par les dispositions sui 

« Art. 12— Les litulaires de Ja carte d'invalidité 
par l'artichk 1. bénélicient di èmmes avanlages 
mublés de guerre pour les places réservées et les tarifs 
dans les chemin de fer, 11 en est de mèêm à Paris, 
métr polita \ ef les transports en nmun € dar 


unes où es mutilés de guerre bénéficient d'un tar 
Ceux qui ont besoin de l'aide constante d'une 


sonne ont droit à la gratuité du tr 


M, Joseph Denais. 1! 


mit 
AIRES 


neport de leur yuic 


1 
tous lex transports en commun, terrestres ou maritimes 


priorité sur présentation de leur carte d'invalidité 








qu 
M. le président. ! 








as — 
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M. le ministre du budget, Je réponds à mon col'ègue, dont 


] h pi [}EL l est vi président de la commission des 
finis et qu'il t toujours montré spécialement ménager 
d ‘ de l'Etat, que c'est précisément une préoccupation 
d tordre qui à aussi inspiré ma demande de disjonetion 

| ( TELL e xte, sil était x né, aurait une ré percus- 
= ‘ nent en » qui concerne les transports par 
«} le fer, n iussi en ce qui concerne les transports 
i | uterait des JEEL ences financières pour l'Et il, 

{ woumene, à défant d'une étude et d'une évaluation de 
la le l rt ve] rs régies formelles et salv itrices que 
Au | lent de la commission des finances désire res- 


pecter certainement aulant que le ministre du budget, 
M. Joseph Denais, Cerlainement, 
M. le ministre du budget. Par conséquent, la solution qui 
rait admise par l'ensemble de l'Assemblée — et je remercie 
| Water qui ut d'interve 
dlubon de hon sens, ; L 
J'espère que des mesures humaines pourront aussi être déga- 
£ * en vite maltere., 


EE de l'avoir à ceplée _— est une 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

} PTT \ssemblée sur la disjonction de l'article 4 
den | | Gouvernement. 

(1 | embhle: consult e, prononce la disjon tion 


nn 
{ Article 5.] 
| 


M, le président, « Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 13 
«dl \ loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est remplacé par les dispo- 
silions suivantes 
Les bénéficiaires de l'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 
5 peuvent cumuler leurs ressources personnelles et les pres- 
ons servies en application de Ja EE" loi dans la limite 
mditions fixées pour l'attribution de l'allocation aux 
eux travailleurs salariés, instituée par l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février M5 moditite 
Les hénéticiaires des dispositions de la présente lai, autres 
le ceux visés ci-dessus, peuvent cumuler leurs ressources 
) les et les prestations de ladite lui dans la limite pré- 
ve par la oi n° 49-1094 dun 2 août 1949 
t attribue location différentielle lorsque le total 
d ressourres excède cette limite 
L'alloeation de compensation, la majoration pour la Uerce 


LA 
ce! 
\ 


r 1! et les prestations familiales nw'entrent ps en comple 
dan * calcul des ressources prévues aux alinéas prévé- 
der 

Mu Fr a présenté un amendement qui tend, dans le 
tro ne wa du texte moditicalif proposé pour le premrer 


N \ de rt » 13 de la Li du 2 août 1949, apres les mots: 


e « i nite prevue par . à inlercaier les mois: « le 
paragraphe 1° de l'article 1% de'». 
o s de Ja commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte cet 


M. le ministre du budget. le 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
Co plte par la commission et par le Gouvernement, 


Gouvernement également. 


\ 


Lu» lement, mis an oir, esi adopté.) 


M. le président. Per=on te demande la parole ?.… 


J X voix l'article 5, modifié par l'amendement de 
Min: 1 lois 
L'a ” nxi modif mus Aus voir, est ado} té.) 
f t l, 
{ Urlicle 6.] 

M. le président. « Art. 6. — Les dépenses résultant de l'appli- 
catio \ p te loi sont imputées sur les erédits du 
chap it tt budget de la santé publique et de la popu- 

M. Ba ta présenté un amendement tendant à compléter 

Î » i Li = van! 

« | ! s pré : par la présente loi seront. pour 

is | P 


ir les économies réalisées sur les 
le méme chapitre grâce à la réduction 


| si nn des aveugles et grands intirmes 
neait en fonction dn degré d'incapacité perma- 
, l le l'allocation de compensation servie aux 
gra firmes n'ayant pas besoin de l’aide cons- 
linte d'une 1 sonne. » 
| el M. Barrot 
M. Noël Barrot. s 1 dépot ‘t amendement, c'est unique- 
* régularité juridique et afin que le texte 
à la haxiima 





IL et, en effet, nécessaire de prévoir, non seulenw 
l'expose des motifs, mais dans le texte lui-même, la nul 
la contee-partie financière. 

Sans doute m'opposera-t-on qu'il s'agit là d'un text: 
ment formaliste et qu'au premier examen il paraît con 
une certaine hypocrisie. On voit mal, en effet, a prion 
ment on pourrait augmenter ies avantages dont bén: 
les aveugles sains augmenter le crédit du chapitre. 

Pourtant, ma proposition couvre une réalité, et je ti 
apporter à cet égard une précision à l'Assemblée et à 
toucher du doigt combien la commission, en accord avec M 
ministre de la santé publique et avec M. le ministre du b 
est heureuse du travail ainsi accompli. 

En ce qui concerne les bénéticiaires de l'allocation po 
tierce personne — allocation mensueLe de 3.500 francs à Pa 
dont M: le rapporteur vient de sou:igner l'insuffisance, et 
oblige nombre d'entre eux à vivre, contre leur désir, en hôp 
ou en hospice où le prix de journée est très élevé — nous ! 
sommes livrés à un calcul très simple. 


En supposant que 5 p. 100 d'entre eux soient amenés, »:r 


suite de l'augmentation de l'allocation pour la tierce perso 
à retrouver, dans un climat familial, une vie différente de 


à laquelle ils sont actuellement contraints, il y en aurait das 


ce Cas 7.40, 

En nous basant sur le prix de journée d'hôpital ou d'hospi-e 
à 1.200 ;ranes par jour, ce qui n est pas exagéré, on peut ch.l- 
feer l'économie à 6 ou 7 millions par mois en çe qui concerns 
les bénéliciaires de l'allocation à la tierce personne. 

Voilà le {hème que, à la suite de M. Cordonnier, j'ai tenu À 
developper pour expliquer la portée de mon amendement. 

Une fois de plus je remercie M, le ministre du budget 
M. le ministre de la santé publique. Pour une fois, nous avo 
pu accorder le point de vue financier avec le point de x 
humain. Nous en sommes, sur tous les bancs, particulièrem 
heureux. (ipplaudissements au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission accep's 
l'amendement, 


M, le ministre du budget. Le Gouvernement l'acceple égi- 
lement. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances ne voit pas d'inconvénient à l'adoption de cet amer- 
dement, 

M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. Barrot, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6, complété par l'amendement à 
M. Barrot. | 

(L'article 6, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


“ 


> 


[Article +] 


M. le président. « Art, 7. — Ja présente loi sera applicable 
à compter du premier jour du mois qui suivra la date de sa 
promuigation., » 

Personne” ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi concernant certaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes. » 

Il n'v a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

La parole est à Mme François, pour expliquer eon vole sur 
l'ensemble, 

Mme Germaine François. Le groupe communiste votera la 
proposition de loi, considérant qu'elle apporte des améliorations 
sensihies au sort des aveugles, infirmes et incurables, 

Cependant, une fois de plus, nous attirons l'attention de no3 
collègues sur le fait qu'il ne faudrait pas perdre de vue le but 
que nous étions, tous ensemble, décidés à atteindre, à savoir 
la parité avec les accidentés du travail. Nous espérons que 
nous y arriverons, faisant ainsi connaître à ceux qui sont 
les plus malheureux qu'ils ne sont pas des défavorisés. (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
In'ss10n, 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, M. le 
rapporteur à rappelé les entreliens qui ont eu lieu hier entre 
M. le ministre du budget, M. le ministre de la santé publique 
et de la population, M. Cordonuier et moi-même, pour essayel 
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ii 
de trouver une solution qui permit un vote aussi 1 
sssible en commission. J'espère que l'Assemblée s 
nime comme la commission le fut hier. 

Je crois que nous avons touché le but. En effet, ce que nous 
avons voulu, c'est, dans toute la mesure du possible, faire 
srlir ces malheureux du cadre des lois purement d'assistance 

ur les inscrire, comme le rappelait tout à l'heure M. Cordon- 
nier, dans une mesure de solidarité, car la solidarité est la 
forme la p:us noble de l'exercice mème de la charité. 

ll s'agit de les réincorporer, dans toute la mesure du pos- 
sible, dans la vie du travail, car ils peuvent encore réaliser 
un apport social important, C'est pour cela que nous avons 
révu, Sur une remarque faite tout spécialement par M. le 
ministre du budget, une sorte de prime en vue de là rééduca- 
tion. Non pas que nous voulions négliger ceux qui ne pourraient 
absolument pas entreprendre celte rééducation. Nous voulons 
donner à tous quelque chose de digne, mais quelque chose de 
supplémentaire pour ceux qui néanmoins peuvent accomplir 
celle œuvre de rééducation, lel est l'esprit qui nous à inspirés. 

Mesdames, messieurs, je crois que c'est une loi de caractère 
particulièrement humain, une loi importante qui vient, je ne 
dirai pas parachever, mais compléter l'œuvre accomplie sous 
la précédente législature, lorsque nous avons voté, le 2 août 
1%49, le premier texte. | 

C'est, je crois, une élape non négligeable, je dirai mème 
importante, dans la voie, que nous sommes nombreux — que 
nous sommes unanimes, j en suis certain — à vouloir pour- 
suivre, des aménagements de notre législation, afin de réaliser 
une pleine solidarité entre tous nos compatrivies. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche el à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. C'est en mon nom personnel et au nom 
du groupe socialiste, et non plus corme rapporteur, que je 
prends maintenant la parole. st, 

Je veux simplement dire à M. le ministre de la santé publique 
et à M. le ministre du budget, en les remerciant de la compré- 
hension qu'is ont montrée dans l'élaboration de cette Joi, qu'une 
légère difticuité se manifestera peut-être dans son application 
pratique. 

Je connais, hélas! un certain nombre de cas pénibles. Les 
intéressés vont être soulagés dans la mesure où leurs res- 
sources ne seront pas appréciées trop durement. Et peut-être, 
monsieur le ministre, aurez-vous prochainement l'occasion, 
dans un règlement d'administration publique, de déclarer que 
la loi doit ètre mem généreusement et de demander à 
ceux qui seront chargés des enquêtes de ne pas <e montrer 
trop sévères dans l'estimation des ressources @es Imalheureux 
aveugles. Sans cela, l'effort que nous avons fait aujourd'hui 
serait en partie inutile. 

Je vous prie, monsieur le ministre du budget et monsieur 
le ministre de la santé publique, qui avez été généreux au 
cours de ces débats, de demander à ceux qui vous serviront 
au plus bas degré de l'échelle de bien vousir se montrer 
également compréhensifs et généreux. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Mesdame<, messieurs, je répon- 
drai d'abord à quelques questions qui m'ont été posées, avant 
ce vote sur l'ensemble qui, je l'espère aussi, sera unanime. 

Le règlement d'administration publique dont on nous a 
demandé d'accélérer la parution est prêt; il ne lui manque 
plus qu'une signature ministérielle. Je vais insister de faéon 
très pressante pour qu'il soit publié au Journal ofJiciel à une 
date très proche, afin ve par conséquent, aucune formalité 
administrative n'arrête l'exécution d’une loi à laquelle s'inté- 
ressent à juste titre tous Jes membres de l’Assemblée. 

Nous nous eflorcerons de rédiger les textes d'application 
avec cet esprit d'humanité dont on ne doit jamais se dépar- 
Ur, même quand on parle finances dans une des périodes les 
plus difficiles de l'hisloire financière du pays. 

M. David sait comme moi que ce texte contient une dispo- 
sSilion très importante, qui n'est d'ailleurs que l'application 
d'une donnée de justice. 

Jusqu'à présent l'allocation versée à l'infirme était comptée 
dans ses ressources. C'était normal. Elle le sera encore. NH 
S agit d'argent donné pour vivre, c'est donc une ressource, 
Mais l'allocation donnée pour la tierce personne, qui Jui per- 
inet de vivre, élait également comptée dans les ressources. 
Cela n'est plus normal, car je considère que cett: somme payée 
aux grands infirmes est un véritable remboursement d’une 
charge causée par leur état et qu'elle ne doit pas plus entrer 
dans le caleul des ressources que n’y entre le reubourvement 


u 


irge que 
era Una- 


n traitement ou d'un médicament. 

M. Marcel David. Nous sommes tout à fait d'accord. 
i M. le ministre du budget. C'est là un fait important, car J'al- 
l0Cauon annuelle à la tierce personne est portée à 96.000 francs 


à 14715, 








is — 

Les règles ascez sévères du mnul qui découlment « lexte 
précédent auraient prix e- grands firrne | part impors 
tante de leur pension, < S dispositions avarent et tenues 
Da:s tous les ca des la promuigatio ln ex < quel 
l'Assemblée va se prononcer dans un instant, la d tion 
” ra clablie ferrnut er pr { DL LEE ! l ‘ 111 ' t | 1 
Oalis | spplicatioin loute SOIN I Versrt PE | rt 1 t t 
ue lierce personne ne <erx pa nprise dans le total de tse 
sources du grand infirme assiste 

Leile mesure mme parait donner salsfaction à M, David. Je 
repeule encore que est la lunnee de clarté el de juslhice, 
qui ne peut donner lieu à aucune discussion 

Le texte que nous avons élaboré rapidement, dans une jour- 
Ne? parlementaire infiniment chargee et troublée ilient 
encore une aulre elemmeht, 

Je vous avais donné rendez-vous, monsieur le président de la 
COMMISSION, à Ce Malin, Inarquant ainsi ma volonté de ne pas 


rechercher, en sollicitant le renvoi, un vain atermoiement, un 
vain délai, et d'édiller ave Vous une œuvre efficace, en asso- 
Ciuhi le Gouvernement à l'œuvre si intelligemment menée par 
la commission, son président et le rapporteur M. Cordonmier, 
qui a atlaché son nom à cette grande tâche de solidarité, 

Aujourd'hui, il semble se dégager du Parlement nne atmo- 
cphère de totale compréhension et de quasi-unanimité, 1 devrait 
toujours en ètre ainsi en matière sociale, quand il s'agit d'aider 
ceux qui, comme les grands infirmes, sont placés à la pointe du 
malheur. 

M. Cordonnier disait il Y 4 un instant qu il souhaitait voir 
disparaitre la mendicité des aveugles, Qui, le Gouvernement 
souhaite qu'on ne voie plus d'hommes et de femmes à canne 
blanche tendæe la main, méme si ce geste est illégal, avec 
l'exeuse de manquer du minimum nécessaire, I souhaite que 
ces malheureux posent réellement du minimum nécessaire, 
bien que le pays se trouve, non dans une per de di pros rité 


— il y a peu de périodes prospéres, d'ailleurs on dans une 
Jprel “de de facilite finiutu iere, INulsS au iniiraire d ] une 
période de grande pénurie. 

Allons, mesdames, messieurs, si Ja gestion des fonde pubhes 
est une tâche difficile et pe! ble ele com] rl poli lant quel 
ques consolations, L'œuvre que nous faisons aujourd 1 es 
de celles-là \ipplaudissements à gauche, au centre, à droite 


et a l'extréme drout 


M. le président. l'ersonne ne demand plus Ja parole ? 

Je HIUIsS QUX VOIx le serbe le la propur Lion de lo 

L'ensemble de la proposition de k mus aux voir, est 
adopté ) 

M. le président. Je constate que le vote est acquis à l'unani- 
mile, 


— 19 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEEAT 


M. le président. L'avis de Ja commission des fina es enr 


l'avis donvé par le Conseil de la République sur la propos n 
de loi adoptée gar l'Assemblée nationale dans sa prennére légis- 
lature, relative à l'aménagement des Jotissements défectueux, 


a été mis en distribulron aujourd'hui (n° 187x, 2543 

Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 5 février 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance su:vant 
la séance d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des finances eur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale dans sa première législature, relatif aux 
entreprises de crédit différé, a été mis en distribution aujour- 
d'hui (n° 1027, 23593). 

Conformément à l'article %6 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 22 janvier 1952, il y à lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séaure suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


— 19 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La cominission des finances demande à don- 


1er SOH aViS SU]; 


je La proposition de loi {n° 2113) de M. de Bénouvilie et 
plusieurs de ses collègues tendant à la éréation d'un comrmmis- 
Sarjat général à la prot { 168 populations vies dont 
l'examen au f 1 à éié TENVOY i la Comm \ de ! térieur; 
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La proposition de résolution (n° 2234) de M. Deixonne 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à faire activer le règ.ement des sommes dues par les adminis- 


trations publiques aux entrepreneurs de travaux, dont l'exa- 
Men au fond à été renvoyé à la commission des affaires écono- 
Jii ques, 

La proposition de loi (n° 2398) de M. Gosset tendant à 


modifier la loi n° 46-994 du 11 mai 1%M6 portant transfert et 
dévolution de biens et d'éléments d'actifs d'entreprises de 
presse et d'informations, dont l'examen au fond a été renvoyé 
ü 14 € uinission de Ja presse, 

4° Le rapport (n° 2216) sur les pr positions de loi (n° 52% et 
10944: de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues tendant 


à cor.server, au point de vue de la rémunération, les avantages 
acquis dans le premier emploi aux agents, emplovés et ouvriers 
de lministrations de l'Etat et des services publics qui ont 
éte routés dans un emploi plus compatible avec leur aptitude 
phv-ique en conséquence d'une aggravation de blessure de 
guerre, d'accident ou de maladie, dont l'examen au fond a été 
renvové à la commission de l'intérieur. 

5° Le rapport (n° 2974) sur la proposition de loi (n° 639) 
de M. Frugier relative à la création d'une dire:tion de la sau- 
vegarde de l'enfanre et de l'adolescence au ministère de la 
santé publique et de la population, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission Jde la famille, de ‘a population et 
de la santé publique, 

La commission des moyens de communication et du tou- 
] lemande À donner son avis sur la proposition de réso- 
lution (n° 2587) de M. Mouton et plusieurs d2 ses collègnes, 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le< avantages de 
l'article 9 de la loi du 29 octobre 1921 aux bénéficiaires du 
code des pensions militaires d'invalidité qui empruntent les 
lignes de transports publics par cars, venant en remplacement 
des lignes de éhemins de fer, dont l'exameh au fond a été 
renvoyé à ‘a commission des pensions, 

Confonr nt à } 


v6ment À l'article 27 du règlement, l'Assemblée von. 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


se OÙ 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'Assemblée vondra sans doute, À Ja 
lemande de la commission de l'éducation nationale, prononcer 


le renvoi pour avis à l'Assemldée de l'Union française de la 
proposition de loi de M. Mamadou M'Bodie, sénateur, et plu- 
sieur le ses collègues, tendant À étabiir une concordance 
universitaire entre les diplômes délivrés par les gt indes éroles 
du gouvernement général de l'Afrique ocridentale française et 
des diplômes délivrés dans la métropole (n° 726). 

Il v à pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 


re rl pour avis est ordonné. 







LÉ 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M, le président. Dans sa séance du 3 févr'er 192, l'Assemh'ée 
Hationale avait renvoyé à la commission de l'éducation natio- 


hale la proposition de résolution de M. Cherrier et plusieurs 
de ilègues tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
service d'autorail rapide reliant, chaque dimanche de la saison 
d'hiver, Bourges an Mont-PDore afin de permettre aux touristes 
e! skieurs du Cher la pratique des sports d'hiver (n° 2346). 

La commission de léducation nationale se déciare incom 
pé! 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte J'As 


semble sur le renvoi de cette affaire À la commission des 
movens de communication et du tourisme. 
IL n'y a pas l'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné, 


_- 16 oo 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le président du conseil, minis- 
tre des finances, un projet de loi portant: 1° ouverture et annu 
lalion de crédits sur l'exercice 1451; 2° ratification de décrets. 

Le projet de ‘oi sera mnprimé sous le n° 2587, distribué et, 

y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 





DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
M. le président. J'ai recu de M. le président du conse 


tre des finances, une trois.ème lettre rectificalive au } 
loi portant réforme, dégrévements et dispositions fisca 
vue de l'équilibre du budget de 1952 (n° 1995). 

La troisième lettre rectificative sera imprimée sous le n 
distribure et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ia Cou: 
sion des finances. (Assendiment.) 


ss 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Béné une prop 
de loi tendant à porter à 1 million de francs 2 ehuiff 
500.000 francs figurant dans le cinquième alinéa de l'art 
du code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2582, 4 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à La commu: 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Souquès une proposition de loi tend 
abroger les arrêtés des 23 seplembre 1948 et 28 janvier ! 
ainsi que la circulaire du 25 octobre 1948, portant attribu 
d'une prime de transport, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 252 
ribuée e!, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


) 


! 
but de moditier l'article 3 de la loi du 16 novembre 1940 sus 
sociéles anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 235$! 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guislain et plusieurs des ses collègues un 
proposition de loi tendant à modifier l'article 9 de la 
n° 46-1113 du 20 mai 1946 portant remise en vigueur, modili 
tion et extension de la loi du 24 juin 1919 sur les réparations à 
accorder aux victimes civiles de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2584, ds- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm \ 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
proposition de loi tendant à soumettre tous les retraités de la 
Société nationale des chemins de fer français au même slut 

La proposition de loi sera imprimée sous le,n° 25%), d 
tribuée et, s'il n y à pas d'opposition, renvoyée à la comn 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assen! 
mncnl.) 


= ® 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai ecu de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à publier un barème national d'invalid 
reconnu officiellement et obligatoirement suivi par tous les 
services publies et privés comme base normale d'évaluation 
des taux d'invalidité. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 278 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des pensions. (Assenfiment.) 


J'ai recu de M. Moëton et plusieurs de ses collègues une pr 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
aire bénéficier d'une réduction sur le prix de l'essence les 
grands mutilés de guerre, propriétaires d'un véhicule au! 
mobile. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 23588, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi:- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pr 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des réductions de tarif d'assurance automobile aux 
grands mntilés et aux grands invalides de guerre se déplaçant 
difficilement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 25°, 
distribuée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commi-- 





\ssenti nent.) 


sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Ramarony une proposition de loi ayant pour 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Lecourt ur rapport 
fut au nom de la commission des finances sur : . 


1. — La proposition de loi de M. Castera et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à ouvrir un crédit de deux milliards de 
francs pour accorder des secours immédiats et des indemuites 
aux victimes de mondations de février 1932 dans les départe- 
ments du Sud-Ouest; 2° à ouvrir un crédit de trois mill'irds 
de francs pour édilier d'urgence des ouvrages de protection, 
entreprendre des grands travaux contre les inondations et accé- 
lérer le reboïsement; 3° à prévoir des exonérations d inpôts 
en faveur des sinistrés ; 


Il. — Les proposilions de résolution : 

1° De M. Joseph Dumas tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour apporter une a.de efti 
cace aux agriculteurs de l'Est constantinois dout les récoltes 
de céréales ont été totalement anéanties ; 

> De M. Guy Petit et plusieurs de ses collègues tendant à 
javiter le Gouvernement à apporter une aide substantielle aux 
habitants et aux collectivités des régions sinistrées pat les 
calamilés publiques résultant des intempésies et à déposer un 
projet de loi créant une caisie nationale des calamités 
publiques; 


3° De M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à invite» 
Je Gouvernement à prévoir l'ouverture d'un crédit de 2) mil 
lions pour venir en aide aux sinistrés des inondations qui ont 
eu lieu dans diverses régions du département des Landes, les 
2 et 3 février 1952; 

4° De M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à veuir en aide immédiatement aux popula- 
tions du pays basque et du Béarn, victimes des inondations 
causées par les pluies diluviennes qui se sont abattues sur celle 
région les 1°, 2 et 3 février 1952; 

5° De M. Castera et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ouvrir un erédit de deux ceuts mi:1ons 
de francs destinés à apporter des secours immédiats aux sinis- 
trés des départements du Gers et des Hautes-Pyrénces, victimes 
des inondations de février 1952; 

6° De M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer rapidemeut una premier 
secours de cent millions aux sinistrés de la Haute-Garonne 
victimes des inondations; 

7° De M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de trois cents 
millions de francs destiné à apporter des secours immédiats 
aux sinistrés du département de Lot-et-Garonue, victimes des 
inondations ; 

8° De M. Caillavet et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
personnes sinistrées par les inondations dans le département 
de Lot-et-Garonne ; 

8° De M. Seynat et plusieurs de ses collègues tendant à 
juviter le Gouvernement À prendre d'urgence toutes mesures 
pour venir en aide aux victimes des inondations de la Garenne, 
de la Dordogne et de leurs affluents dans le département de la 
Gironde ; 

10° De Mme Prin et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à octrover un crédit de vingt millions 
aux victimes des inondations de la région des Essars, Beuvry, 
Béthune, Festubert, Lorgies ; 

11° De M. Nenon et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des crédils aux victimes des 
inondations dans le Lot-et-Garonne ; 


12° De MM. Ducos et Turines tendant À inviter le Gouverne 
ment à accorder un secours d'urgence aux sinistrés de Ja Haute- 
Garonne victimes des inondations et à prévoir à cet eflet un 
crédit de cent millions ; 


13° De M. Marcel David et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aide aux populations 
victimes des calamités atmosphériques qui ont eu lieu les 2, 
8, 4 et 5 février 1952 dans les départements de la Gironde, des 
Landes, du Gers, de la Haute-Garonne, de l'Ariège, de l'Aude 
et de Lot-et-Garonne. 

(Nes 2534-1866-2364-2497-2408-2190-2500-2701-2523-2524-2593-Z4T7 
2577-2579.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2592 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


M, le président. Lundi 11 février 14,2, à qu UT 


nuere séance publique : 


concernant Ja remilitarisation de L'Allemagne annon 
gouvernement de Bonn; 2° de M. Pierre Cot sur la po 


par le Gouvernement dans les négociations relal 
européenne dont le résultat est la reconstitution di 
allemand et l'aggravation de la tension 1ternation 


M. de Chambrun sur la grave menace que le réarmem 
l'Allemagne fait peser sur la sécurité de Ta Franc 
paix du monde; 4° de M. Monteil sur lévolut 
tions poursuivies au sujet de larmée europrer 
dangers qu'entrainerait, pour ja sécurité fi 

le réarmement de l'Allemagne: 5° de M, Dalathier $ 
européenne et le réarmement de l'Allemagne : 4 
eur la politique du Gouvernement à l'égard du réart 
l'Allemagne de Ouest, miilauiste et revancharde, et 


Lut d e 


tendue armée européenne qui à pour but de 
fl 


A vingt et une heures, deuxieme séance pu 


Suite de la discussion des jnterpu 


du jour de la première séan 


! 
t lé 


La séance est levée. 
(La séance est levée à cei-e hrurrs quarante-cinq 
d' l'A semblée nant 


Paus Laissy, 


———_————— 


Erratum 
au compile rendu \ ext \) de la ; 
du 9 décembre 191. 
CRÉDITS PROVISIONNELS POUR LES SERY 


DR LA DÉFENSE NATIONALE !L. 177) 





Page 10133, 1" co:onne, avant-dernier à I 
Au lieu de: « Chap. 3110, — Réparation du mal 
et .…. », 
Lire: « Chap. 3105. — Réparation du matériel aërk 
© 2——— — — 
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Vote de la proposition de résolution (n° 1726) de M. S 
el plusieurs de <es collègues tendant à inviter Le Gous nent 
à ériger en « jour de fête nationait le S 1m w] è 
de la « ipitulation allema ide en 1% el tel Je «l A! 
La commission nelut à u Proposition 1 Lil, 
M. Marcel Ribère, rappoœæteu Sous 1 ve qu | 
débat 

Vote de la prop sition de loi LEE le MMM t Meck 
tendant à supprimer la condition de réside e cxXIgt | | 
gibilité aux conseils de prad'honmame p l'art ju 
livre IV du code du travail (n° 227% Mine Fra 
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Discussion des interpellations: 1° de M. Aumera 
tique que le Gouvernement comple proposer au 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 


pour une commission. 


fi te l'article 16 du règleme 


Le groupe républicain radical et radical-social 


remplacer, dans la commissiot 


et de lég'elation, M 


fl [7 ] 
« } et p lent 
el l mytl hat 
1952, à qualorzt 
ucn'e, 


« Les questions doivent 


M iurrce Vi rh tte, 





Convocation de la conférence des présidents. 





stituéi mformément à l'arti 


le l’'Assemdbiée, présidents des commis- 
les groupes de quatorze membres au moins) 
ident pour le mar 
e, dans les salons de la prési- 


M. le m 


++ 


il.} 


Cett indidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, eile n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins 


le 24 du règle- 


li 12 février 





Désignation, par suite de vacance, d'un candidat pour un siège 
de conseiller de l'Assemblée de l'Union pers st 


6-2 du 25 octobre 1956, modifiée par la 
1oût 1917, et de la résolution du 13 | Im jovembre 
ivement répub! n populaire présente Ja 
Mari Poimbæuf, en remplacement de 





STIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 8 FEVRIER 1952 


des articles M et 97 du règlement ) 


nonmmeément désignés, » 
. . . CRT ET este CL ET NS. 
« Art. 97 - Les questions écrites sont publiées à la suite du 


nso;, dans le Mmuns qui Ssuu cell 


ministre de l'intérieur : 


t 


es doent cyalement y être pu 


tres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 


fut de repondre ou 1 titre 


ni supyldementarre pour rassembler les élé 
ce délaj supplémentaire ne peut excéder un 





QUESTION ORALE 


INTERIEUR 


2 — M, Cabriel Roucaute ex 
Î TRE s 1 Lait 
\ s Ma le Va gaie 
1 
Î à iuUSIn"h 
F'a « 
1 . nl 1 fort 
4 1 


Cire très sommatirement rédigées et ne 
contenir aucune vmpulation d'ordre personnel à l'é 


gard de tiers 


e publication, 
bliées 


erceplionnet, 


par . 
SA EE 
T 
ve'l cltés 
| NOTi- 
prevu EE 2 
î i ns” 
général et 
14 3 





iste à désigné 
1 de la justice 


président 
qui précis 


chez eux 


précéde mr 
est toujou 


l'artisan 


azoir les 
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 — is n'orx 
d'un apprenti de moifis de dix-huit ans, muni d'un contrat d'a 
lissage, comme d'autre part, la veuve qui continue la p 







QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances) 


du conseil, ministre des finances, Que des arli-a 


fleurs travaillant seuwds se voient imposés à la contributio 
patente, nonobstant l'article 1:54, paragraphe 15 du code des 


2569, — S février 1952. — M. Frédério-Dupont rappelle à M. le 


e que sont exemplés de la patente « les ouvriers trava 


qu'ils aient ou non une enseigne ou une bouliq 


nent exercée par son mari ». Il lui demande si cet 


upent pas de compagnon et n'utilisent que le cor 


rs en vigueur, si, d'autre part, la discrifnination do! 


ir des contributions directes: enfin le recours Que P 
assujellis pour se faire exonerer de la palente. 





3 lévrier 1957, — M, Gazier demande à M. le président du 
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1%, celte 
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re 4 du 


au {°° jan 


2572. — 
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leurs colk 
celle posil 


> à 


helou, 
un paren 


a limité la 
culier, ont 
M. p de 
Eee les 
ion. H lui 
teurs issus 
été recoun 
inspecteur 
19%, termir 


nombreuses 
teurs issus 
le bénélice 


n° 23» du 
du conseil, 


avan: le s 
évilant ans 
l'intégralité 
une partie 


est décidé à 





l'article 17 
de la taxe ainsi fixée sera ventilé entre 


le vu d'éta 


les commu 
19% tit 


ixe d'aba! 


b) dans le 


mais se réf 


d'entre eux. H lui deman 


stre des finances: 1° <i les communes possé fant 


urront prétendre, à l'exclusion de la taxe d'atbattage 

remboursement par l'Etat des sommes me 

taxes d'abattoir également te nées, en rélér 

de la loi du 2% mai 19551 qui indique : que le } 
Il 


115 budgets bénéficiaires des anciennes taxes », el 
ts annuels certifiés faisant ressortir par espèces an 


él la quantité de viandes abaltues dans l'abatt 


Li 


faite, en vertu des textes, entre l'artisan coiffeur pour hommes 
coiffeur pour dames, qui est presque toujours Im; 
le contrû!e 


s 
LI 

in 
3 
l 
1 » 
< « 
| 


es collectivités Inca! 
"1 


es possédant un abattoir pourront, après Le fer ja 
er une surtaxe dans la limite de im franc par 


e viande nette, destinée à amertir les dépenses en: 


nstruction, la réédification ou la modern sation le 


! =. 


que le permettait l'article 7 de la loi n° 51-426 du 16 


surtaxe semblant être le prolongement autorisé 
’ 
age. 








8 (£vrier 192 — M. Le Coutaller demande à M, le pré. 


conseil, nue des finances de lui faire conna 


de , Par origine fmutilés, stagiaires, recèveurs spéciaux, 
de service, inspecteurs du Trésor, agen:s de l'adrministratior 
lrale, ex ep onnels. elr...) des receve irs-percepièeurs en fu 


\ier 1952: 4) dans Paris et le departement de la 
s autres départements. 





3 février 1952, — M. Leenhardt, se rélé 


uestion écrile Is de l'Assemblée nat 





s atrres postes sur le méine sujet tant à d'Asse: 
qu'au Conseil de la République; considérant qu'i 

de ces text 
plois réservés « possèdent les mêmes possibilités d'avaneeme 


es que jes percepeurs ru és de guerre, 1-Sus 4 


gues provenant du recrulement €ivil », que, n 


on de principe, les percepleurs 1sSus du re ruternet!i 


devancent leurs cokègues de plus de dix ans ainsi que l'ex 
ci-après le démontre aisément mmutité, percepteur de &e « 
ke -À novembre 1931, de 1re ciasse, 2e échelon, le 1 avr 

Slagiare percepleur de 4° classe le 90 juin 1999, de 1re 4 


le 17 avril 1949; demande À M. te president du conseil. 
ministre des finances: 1° <e qui justifie, sur le plan administ 


fait consécu.if à |!” ipplication partielle qui a ét 
portée; 2° les raisons slaltulaires qui, dans ce cas 
permis, par exemple, à M. C.., nommé huit ans 


e devancer de classe dans son grade; 3° s'il compte 


mesures nécessaires pour redresser une pareille 


précise, au surplus, que les droits évidents des percef- 


ta 


’ 
? 
de L] 
» 
i 
.,» 
, 
\algré 
! 
’ 
jura 


du décret éu 2 juin 196 et de la circulaire d'application qui 


} 


da 


S 


des emplois réservés, nommés entre 192% el 4959, 


us par les travaux de la commission présklée pa 


général des finances, travaux commentés en décembre 
és en mai 1951, ayant fait l'objet d'un pmjet de décret 
toujours en instance dans jes bureaux, 








2573. — 8 février 1952. — M, Leenhardt, faisant suite aux 
questions écriles trailant de l'avancement des pervep- 


r 


des emplois réservés nonwnés entre 1%8 et 4939 à 


des percepteurs nommés 


reédresse 


a — 


du décret du 22 juin 19%%6 n'a pas encore été appligu 
rant spécialement à la réponse faite au n° 4 de 
question 15505 de l'Assemblée nationale et à celle faite sous Île 


Conseil de la République, précise à M. le président 


ministre des finances, que tous les percepleurs nommés 


itut du 9 juin 1939 ont débuté de 4° classe, alors que 
ceux nommés depuis ont débuté directement de 2e classe, 4er échelon, 
i d'exercer en 4° chasse, puis en 3, pendant une périodé 
d'environ sept ans. Ces derniers ont donc, ipso facto, gagné sep 


ans sur leurs ainés. Pour pallier celte comséquence qui a atteim 
s de 4° classe, Le décret 
)) tof. nr t s' r stA 5 : . t 
juin 196 a été pris et n'a pas été appliqué, ou seulement à 
le: jo s’il est bien au courant 

des d »minages ainsi causés à une catégorie de percenteurs: 2% 
r enfin une situation que Ja justice condamme 

el que ja sunple équié ne saurait encore voir longlemps toiérer, 
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4 . 
pres 


ont 
in 


très 
qui 


14 


du 


s'A 


oo db dl CU dt EE on CR CR ER CR 











Er ASSEMBLFE NATIONALE — 


SEANCE DU 8 FEVRIER 1%2 565 





Fan” 
le hénéfice c-t évalué, pour Îles À msn Im * 
esra. — S février 1952. — M. de Pierrebourg a11ire l'attention de à 2.000 fran À À hecloitre en sus de hectolitres cetare, 
“ le du conseil, ministre des finances sur la = lan à Di Lu — L-. - | gr , *s où tes moe wibule shoes 
euivante: cerlaines administrati ns demandent, pour eflectuer k _ , ns ju en Fe ” A, s, ar PE su \ l 
psie nent d’acomptes au titre d'un mois déterminé, que les 1e = 4 s, en » L ( L3 
entreprises justifient qu'elles sont à jour pour la mème periodi | r | eds \ appeua . 
:, leurs cotisations à la sécurité sociale. La justitica \ don ex t « 1e ù me ® a 
“produite le 25. Or, les entreprises ayant plus de dix ouvriers vins diinaires, mais au tar de \ t 
usqu'au 13 pour ellectuer le payement de leurs colisations ©. 100, al rs Ju sauf de r \ F5 Ux 
on pour le recouvrement de ja Seine demande mainte- d res 1 qu t réellement ( c . 
it que ces règements soient faits en joignant ke chèque et nt être com lists Ù x d 6 à \ : 
sial à l'avis de versement, IL s'ensuit que les entreprises ne sont ] leu i ces anon ira ‘ ele 
es que plusieurs jours après. En conséquenre, elles le peu- 1 f du tableau € i Ù l 
{ t 


btenir des services intéressés de la sécurilé sociale Ja justi- 


D on bent tt À Pnted bd bot © 2, 


jun qu'ekes sont en rgle qu'a une date postérieure au 29. 
ans <e2 conditions, ne pouvant remplir à temps les formalités 
es auprès de l'administration pour laqueile eiles travaillent 
es ne peuvent obtenir le parement des ocomptes qu'avec un 
mm de retard. 11 dui demande si Jes justifications à fournir aux 
ninistrations en vue d'oblenir les règiements d'acomples ne 

I nt pas être celles élablies Je mois précédent. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


2575. — 8 février 1952. — M. Barthélemy demande à M. le ministre 
des affaires économiques: 1° quel est le montant des ar 
tumeurs et de pipes exportés en 193 vers la Pologne, la Tchécoslo- 
vaquie, la Hongrie, la Roumanie, la Bulgarie, l'U. R. $S, S. el la Chine; 
9 quel est le chiffre de: mane; exportations vers les mêmes pays eu 
doit, 1938, 1919 et 190. 


PT 
im rs Gt 









AFFAIRES ETRANGERES 


2576. — 3 février 1952, — M, dacques Bardoux expose à M. le 
mimustre des affaires étrangères que Le Figaro, dans son numéro 
du 2/3 février 1952, écrit, à propos des opérations faites au Cap-Bon : 
« On a également déeouvert des armes récentes d'origine anglaise, 
que l'on suppose être parvenues en contrebande de Tripolilaine. » 
Ainsi se trouvent confirmées les infonmnations qu'il avait données jar 
ses lettres des 9 octobre 1951, 23 août 1951, % août 191 sur la for- 
mation d'unités pararnililaires ordonnées de Londres gar le sieur 
Bourzuiba. 11 lui demande : 1° comment ces ammes ont pu paséer ean3 
être arrêtées par le poste de Ghadatmes; 2° pourquoi des sanctions 
n'ont pas été prises immédiatement, il y a plusieurs mois, par M. je 
résident général; 3° si ce traflkc d'armes provenant de Tripolilaine 
est désormais arrèlé; iv si des observations ont été failles au gou- 
vernement britannique contre l'action de ées agents. 





AGRICULTURE 


2577. — S février 1952. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre de l'agriculture de lui faire connaitre: 1° quel était, le 


J1 décembre 1950, le nombre de recours gracieux en suspens devant 
la caisse autonome centrale de retraites mu Iles agricoles; 
2 «i cet organisme continue à régler les dispenses dont il à qu tr 
saisi antérieurement au 21 décembre 1950 ou si, au contraire, des 
dessiers ont élé transmis, pour suite à donner, à Ja caisse cen- 
t de secours mutue's agricoles, en application de l'article # du 
décret du 6 janvier 191; 3° quel a été le nombre de dossiers 


ayant fait l'objet d'un recours gracieux au cours de l'année 1951, 





2578. — 3 février 1952 — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre d2 l’agriculitur {jo à que! tonna e te 


s de beurre aclueliement stockées par ses & S où Sous sun 
contrôle; 29 comment se répartit ce tonnage entre diverses calü- 
£ es ayant pour objet le <la-sement du p# luit en cause selon 
son degré Jde rancissure; 3° les motifs qui s opposent à la livraison 
didit produit à la consomma'ion de bouche et qui militent en 
f ir du processus de rancissure susvisé; 4° la de | finale 

sera assignée aux quantités ainsi rendues impropres à dite con- 


éuhinaltjon. 





BUDGET 


2579. — & février 1952. — M. Barthélemy cxpoce à M. le ministre 
du budget que la loi du 12 novembre 1808 et lee dispositions du “od 
£cnéral des impôts permettent aux comptables du Trésor d'etfec- 


lt 


l les mesures de prélèvement sur les comple urants postaux 
| ntribuables demeurés débiteurs de l'Etat; que ce mode de 
T ivrément, de nature judiciaire, ne devrait, en bonne logique, 
intervenir qu'après mise en œuvre de procédures proprement admi- 
Lsiratives. H lui demande s'il ne serait s possible de donner en 


1 u 
ce sens des instructions précises aux complables du Trésor, afin 
que ne soit pas porté alteinte à la dignit au crédit d mtri 
buables de bonne foi en proie à des difficultés de erie consé- 
culives à la crise économique actuelle. 


t 
» au Credl ‘le 





2580. — 8 février 1952. — M. Joannès Dupraz allire l'attention de 
M. le ministre du budget sur certaines anomalies que comporte 
le tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices for- 
failaires imposables au titre de l'année 1% Journal officiel du 
JL octobre 1951). Dans le département d'Indre-et-Loire, en particulier, 











DEFENSE NATIONALE 


2551. 8 février 1952 M. Cuislain « \ M. le ministre 


de la defense nationale :!: le: 4 s d r 

nance amodele déparltelhin ntal et régi } 1 l | DEV me 4 1r<, 
{ malgré la for 1=i Ju fer ! s 19%o1, oi eur 
de ce document, le docun 

Il lui signale que certaine om ilita efite 
sent de transforme Ina enant S vrüuticats dépa ementaux él 
« \ux en ficats l 


2582. — à? février 19,7 — M. de Pierrebourg demande À M. Île 


ministre de la défense nationale :°> Le > 1 en 
EH Ta 1 1 date du 1 janvier 1% de Lgéphx IX à 1T« 
de la ré-erve Jo quel e<t le nom [ ers Lx « « 
je service, par arme, au fr jan 19 ele est la rvpa 1 
de es ZCHerTaux par vice ei £ nue u € cols le 


EDUCATION NATIONALE 


ingeard exnoce À M. le ministre 


2583. — 9 février 1952, — M. Ra 





de l'éducation nationale !c: 
titre IV du décret d'application ne 51-1226 du | 
tant application de Ja loi ne 51-1115 du 21 sf nbre 19541, NH lui 
rappeclu que ledit arlicie tipuie que | res € n 
suivant le désir de la famile, par l'éta ciment d û { 
public on l'établissement d'ense'gnement privé ha \ r 
des boursiers nationaux le plus proche de la résidenre d if . 
IL lui demande si cette comdiition de proximilé de € eo 
ne lui parait pas de nature à limiter singulière e choix de 
parents et à les empérher de prendre des mesure nb t 
indispensables pour l'éducation de leurs enfant et i 
segnbierait pas opportun k mmilter 1e condition de nm ] uu 
cadre de la région acak nique. 
INFORMATION 
2584. — © février 1952. — M, de Pierrebourg demande à M. Île 
ministre de l'information :e= j'« ais suivanit sur 1 
de l'or lance n° 4:+%20 du » m 1% » l ‘ t 1 
des faits de co:laboralx HniInis } é< € ‘ | 
1° mien d'entref es de presse de ja métro; ‘J j 
naux q CD s ont « lamnét t cou ] « 1 là 
{ sca \ totale d 4 b i 1 
x h l tu | « \! es |! ‘ 
mi s es co | } 1 1 L | , 
4 1 n t Û [l j'a [ l 
par ay 1 i de la ] il n 19: 
JUSTICE 
2585. — & fävrier 1922 — M, Minjoz r 4? M. le ministre do 
la justice qu'a d onr-# \ ‘ 
M président d t f , e | \ L 
L e Q r au « { ] VO le ï 
l h ! ‘ l ‘ 
iD du m à le « « eo 
] ) M. le side t i [ | 
\ Le 1 ‘ 
Pr - ‘ " 
d Co \ssert < { { 1 
« » Ï 4 ! f " 
4 { + 
les gra i ‘ l 
sur 4 eau d LA 





MARINE MARCHANDE 


2586 S février 1952, — M. Halleguen e\] À M. le ministre do 
la maiine marchande CTI : 


é ère ’ é ï 
le ) t du ss \ l eff 4 N 
1 s d'appiicä | 1 < * q » 
pou 1 d ribut ), Sur la € 0 6 t nor \« era 
travaux qui seront à eff de !a Là 4 Ê I 
pos \ pre 1idies et à opérer € e tous une n « ) 
des somarnrdes de & vêri | | ! ire, 
pour Ja fluite artisanaie, la lin n iè de 90 lunucaux jusqu à 
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db) lonneaux, chiffre raisonnable pour tous les port:, el 
de nde réelk qu'il compile apporter aux pêcheur 
actuelltermer d'ontrer le renouvellement de leurs bal 
de pariure ‘eur rodernisalion, par sue de l'ine’llcu 
Juaritme el du rt acluel de ces opérations 













RECONSTRUCTION ET URBANISME 
2587. 3 févriez 
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1K,2 — Mile Dienesch ep 
























2588. S février 


1952 

























SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

























TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 































\ M. le ministre de 


ta reconstruction et de l'urbanisme € cas d'une persofffie qui, ayant 
Ji l calion logement, à réçu une réponse négative 
anis I « fai t que son logeme ne comporte qu'une pièce 
l Î itilire npre 1 deux per nes, Le loge- 
FL npo we plèce de 17 on, une cuisine de 3 mm, une salle 
de | i Int € un )u'our d 3 nn LE 1 loc a lozerment 
st à Ù famille de deux personnes wrsque Le nombre 
de pu «< € ke deu { rsque ces des comportent, dans 1 
propn fr deux ter | cuperfirie d'au moins 9 mm: ainsi, 
pou Ù s'an comprenant deux pièces de 9 m?, soil au tota 
1 l l t a e, alors que, pour un logement 
comporta 1 tal 1 mt, l'allocation est refusée, Etant donné 
qu'il s'asit, par ailleurs, d'un appartement comprenant toutes instal- 
lalio le »nfort e lui demande si Les règles fixées ne lui appa- 
ra \ mtraires à In logique et s'il n 3 aurait pas lieu de 
1 (L) pour ittribution de l'allocath non seimement du 
nombre de pièces, mais égolement de la superficie de ces pièces, 


M. Fonlupt-Esperaber expose à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi ne 49-19 
d'u 2 août 1949 édicte que les baux à juver de locaux à Usage Comn- 
lu 1 reportés sur l'immeuble réparé ou reconstruit, mème 
sit utre terr \, en réimmplarement de mimeuble sinistré que 
s ni l , de \ 1où précilée es disposilions ainsi que celles 
quu le [JE lent me somt pas applicables en cas d'expropriation 
de 1X lues, que, cependant, si le propriélaire sinistre total et 
exprop ré a décidé de procéder à la reconstruction de l'immeuble, le 
locataire peut opler entre l'indemnilé d'éviction due au titre de 
l'ex, ruprialion et le bénéire du report prévu par la loi. II demande 
qu est la solution dans le cas où le fonds commercial du loca- 
foire. forment un tout indivisible, s ndait sur deux immeubles 
contigus dont in seulement fait 1 je! d'une expropriation et 
sera reconstruit ailleurs, alors que, d'une part, en raison de l'indi- 
visibilité du fonds, le transfert partiel dans l'immeub'e reconstruit 
ailleurs n'est pas possible et que, d'autre part, en raison de l'exi- 
guité des locaux d'un seul immeuble, il n'est pas plus possible 
d'opter pou in où sutre, celui qui est reconstruit sur place ou 
célui q estr instruit ailleurs, de sorle que l'exploitation du fonds 
de vue totalement impossihie et que par la force des choses le loca- 
ta ) bligé d'abandonner les deux immeubles, Le locataire 

lemnilé d'éviction calcudée sur la 





2589 à février 195? M. Paquet signae à M. le ministre de la 
eunee Lens 9 et de _ ge ve le = des médecins chargés du 

ed vnaies d'enseignement technique qui, 
par irrûlé in! et 1959, ont v leurs honoraires fixés à 
NX) fran ir à nt exactermetr 1.167 francs par um + sans 
tent [LE ple 1 nombre Î vPyre pensionnaires de res roles 
HU va à lacune non une anomalie flagrante, de voir spoliques 
un vilerne “g ” nédecin an 1 la survetrllan le la san 
d | \ nine à ‘hu qui en à que cinquante, D lui 
de " vrre fin que les établissements 
te ! £ dant 


2590 af 1952 M. Barthélemy lemande » M, le ministre 

du travail et de la cours sociale : fMle- mère de deux enfants, 

- pi père, retraité d'un dministra- 

Lu ‘ lo e assure rt \ du ménage en échange 
d 1 1 ‘ fants, p prétendre au béné 
ut ; { } Cas fant ians que:les 





les modaillés 
s, incapables 
aux Âgés ou 
ité du crédit 











da la Nièvre pour le premier trimestre 1951; par la su 

table: du Trésor ont opéré directement les relenues vor 

aux premier et deuxième trimestres 1951: ainsi la cotisa 

au premier trimestre à été versée deux fnts: saisie de 4 

de remboursement par des retraités, la raisse de la Nièvre À 
ce jour, différé de s'exécuter, 1} lui demande s'il com 

caisse départementale de la Nièvre à rembourser aux - 
le trop-perçu qui leur revient. 





2593. — À février 1952. — M, Lanet expose À M. le minist du 
travail et de la sécurité sociale que, jusqi'en fi com 
foi les réponses aux questions écrites n° 1M01 (23 décent tu 
ne 104% (25 septembre 1%4%), l'administration de la sécu 
a prévu qu'ü n'élait pas possible, sous réserve de l'a 
souveraine des tribunaux, de considérer commime salari ) 
artices 2 et 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1943, l'a 
gérant d'une société à responsabilité limitée occupant 
üppointée dans ladite société lorsque la totalité ou la ma 
parts sociales appartiennent à l'intéressé et à des membr 
lamille et que ce n'est qu'à partir de 19%650 qne la doctrir 
trative a changé et qu'il a été préeisé que, dans tous le 
associé non gérant d'une société à responsabilité £imitée 
emploi appointé au service de ladite société, il y a lieu de : 
à un Salarié, quel que puisse être le nombre des parts 
possesseur, même S'il est parent de ses coassoæiés, J1 lui de 
s’il est normal, dans ces conditions, qu'une enisse de sécurité a 


réclame à un nouvel assujetti répondant à la définition pr 
le versement de cotisations à dater du 1% janvier 19:7 
que la caisse précise que l'intéressé ne pourra bénéficier 
prestation pour la période de rappel. 


ses 





le ministre 
constitu 


2594. — #8 février 19:2 — M. de Pierrebourg expose à M. 
du travail et de la sécurité sociale que, lors de a 


dassiers de demandes d'allocations aux vieux commerca 
Caisses de retraites demandent des attestations des contr 
directes relativement à l'inscription au rôle de la patent: 
administration répond qne les documents des années 19456 


rieures ont été archivés et brûlés et ne fournit donc pas les 
demandées, Par ail'eur<, en ce qui concerne les vieux comm $ 
et artisans ayant exerré leur profession avant 192 — c'est-h4lire on 
moment où il n'y avait pas d'inscription au registre du commu 


des métiers — aucune demande ne peut être salisfaite du fa 
les certificats délivrés par les commerçants dûment pate: Ù 
par les maires ne sont pas pris en considération. I lui di 
quelles dispositions pourront être envisagtes pour pallier à 


difflulté qui provoque des retards importants 


dans le règ'em 
dossiers de retraites 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2595. — S février 1992. — M. Dagain demande À M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme si les conduc 


Chantiers des ponts-et-chaussées se trouvent dans l'obligatior 


rer la surveillance des travaux d'entretien et de prestat 
chemins vicinaux ordinaires et communaux, sans rémunéra 
l'exe usion des voies urbaines el rurales, ségies par l'arré 


lériel du 27 janvier 195%), 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Finances) 


977. — M. Tanguy-Prigent demande à M. le présitent du conseil, 
ministre des finances: 1° à quelle date le travail de revisio 
pensions de retraites de: agents des collectivités locales sera tern 
2° a) le nombre d'emplayés occupés par le service chargé de 
travail; b) le nombre de dossiers examinés quotidiennement. (4? 
thon du 6 novembre 19%.) 








Réponse. — La revision des pensions des anciens agents 
collectivités focales, qui sont au nombre de 1200 enviro 
présente dans des conditions particulières. Les pensions dont la € 
häliunale de relraites des agents des collectivilés ‘locales 
assurer la péréqualion ont, en effet, été liquidées en applicatk 
règlements de retrailes, de dispositions statu aires et d'échei 
rémunéralion propres aux agents de chaque colle tivité. D'autre 
la facultf laissée à chaque collectivité de fxer, sur + 
l'assemblée locale compétente, la classification indiciaire des en 
et les relèvements des traitements attribués aux agents en act 
fait obstacle au principe d'un péréquation automatique des pensions 
des agents des collectivilés locales et met la caisse nationale dans 





2591 à l M. Barthélemy dmande à M. le ministre 
du travail et de la sécurite sociale dans ut + nd ns un gérant 
nn , ° L l | 1 de pému 
Î { i \ » (| ta FLE | to un 
‘ l l i ' les sa s à la caisse d'allocation 
| | L du comm à laquelle il est tenu de 
259? S fe 122 — M. Dagain exnose À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale 1 mnhre assez important do 
LA t ? tué per<o lemment ler r 

vi le la sé ‘ : à la casse départementale 





l'obligation de procéder à la revision des pensions de ses tributaire: 
par voie indivedueke au fur et à mesure qu'elle a connaissance des 
décisions prises, par chaque collectivité, pour relever les traitements 
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de son personne! en activité. En raison de cette situation et confor. 
mément à la décision prise à l'unanimité par le conseil d'adminis- 
* 1 4 


tralion, qui comprend notamment, parmi ses membres, des repré- 






sentants des relraités, la <aissé na ile s'est à rd | é à 
assurer à ses pensionné<, dans un délai qui n'ex t pas denx 


mois à compiler de la date de réceplion des projets de revision des: 
*#nsions établis par es collectivik mer à { 
représentant % p. 100 du rappel de péréquation auquel js avaient 
droit et à émettre des titres provisoires permettant ces px ni 


de perce voir leurs arrérages sur les nouvelles 4 es 





récisé, pour répormire aux queslrons posées par l'he parle 
menatire, que: { la Caisse natonat de relrail des ag s des 
collectivités Jlocgies a entrepris depuis plusieurs mois le contrôie 
d: aillé des projets de reviston dl pensions dont élle a été saiaie 
en suivant l'ordre dans lequel ces dossiers ni ont été adressés et a 
pris les dispositions nécessaires pour que ces opérations soient aché 
vées dans un délai aussi court que possibl mpte ! des dossiers 

à traiter et surlout de leur complexité : 2° ga) le nomt des em! 
gnéciaement chargés de procéder aux divers “rallons que 
1 ! ’ nbre des 


comporte celle revision est acluellement de 122: b 1 
dossiers traités quotidiennement élait au début de %70 environ, mais 
ce chiffre va pouvoir être augmenté très fortement grâce aux nou- 
welles chaines de travail qui ont pu êlre organisées, 


1373, — M. Bernard Lafay, se référant à la réponse x le 31 juillet 
1%1 à sa question éor.le n° 2% Conseil de la Ré sublique) expos 
à M. le président du conseil, ministre des Sn « celte réponse 
» répond qu'imparfaitement à l'objet de li erwen jon initiale. HN 

tait, en effet, exposé que les retraiés des collectivités leca 
pouriant pour la plupart défavorisés par rapport aux fonctionnaires 
de l'Etat, se trouva ent dons une situation pénible du fait des délais 
excessifs pris par la caisse nationale pour établir les dossiers dt 
pension. Tout en rendant hommage au travail à ce jour accompli 
par le personnel de la C. R 2. L., il est indispensshie que tout 
soit mis en « re ! [ 4 | ! ] l l t 
pension et, à cet eflet, qu'une inspection générale procède sans 
délai à une organisation méthodique des services, 1 demande s’il 
compte prendre toutes mesures utiles et indispensables pour que des 
titres définitifs des agents dont jes administrations d'origine ont 
adopté les nouvelles dispos lions pour la péréqualion soient étal 
immédiatement, (Question du 231 novembre 19541.) 


- 





Réponse, — Conformément aux disposilio! de l'article 6 du 
décret du 19 seplembre 1#47, le con! » des opéralions de la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités loca'es incombe à 
son seul conseil d'administration, créé par le même texte, Ce conseil 
parmi lequel figurent notamment des représentants des retrailés 
a, à plusieurs reprises, été mis au courant des «4 litions dans 


lesquelles fonctionnaient les services, I a reconnu les eff 
plis pour établir dans les meilleurs délais possi 4 
tifs de pension et la valewr des méthodes m s au 

techneiens de l'administration. 1! a constaté que le t 

suivait avec toute la célérité possible, compte tenu du nombre très 
ÿmportant des dossiers à traiter et surtout de leur complkexil 





INDUSTRIE ET ENERGIE 
2339. — M. Desson demande à M. le ministre de l'industrie et de 


l'énergie: 1° quelle est la responsabililé du centre du cinéma à 





es and de toute personne morale ou physique avant pris une ins- 

r ption pavante à son registre en <as de défaillance du producteur 
en cours de tournage de film: 2° en cas de non«A1 nsabilité du 
centre, quelle est alors la garantie du créancier inscrit, et à quoi 
sert cette l'inscription, le producteur élant solvable € ° 
film, objet du gage, n'élant pas irné, (Question du 21 

M2) 

Réponst — le entre nali 1 de !a 4 <rmat rar établis 
ment public it 16 par la lu 2 4 re 196, € 
€ t6 distn 4 \ conservation du registre de ‘ 
tographie, créée par la i du 22 fe RUE d eurs qu'il 
est précisé à l'article S du décret du 29 février 1944, fixant régimi 
de la rémunération et la position du conservateur du registre publie 


de la cinématographie: « la conservation du registre public de Ja 
Cinématogranhie est assimilée . - ; re 
de fre classe, ter échelon ». Le conservaleur de <e registre est, 
en outre, un agent de l'administration de l'enregistrement «es 
domaines et du timbre, nacé dans la position hors cadres » prévue 
par les articles 67 et suivants de la loi ne 3981 du 14 <seplembre 1%44, 
portant statut général des fonctionna' res. L scrinthkon au registre 
publie, assim lable à celle prise en matière hypothécaire, ne peut, 
en cas de défaillance du producteur en cours de tournage, avoir pour 


ronséquence d'entrainer Ja responsabhilit du conservaleur du 

registre et, a fortiori, celle du centre, Lorsqu'un créancier s'inscrit 

en registre public, fl s'assure Ja possibailé d’encaisser « seul et 

dirèctement, monobetant toute onposition autre que celle fondée 
: , 


sur un privilège égal, à concurrence de ces droits et suivant l'ordre 
de son inscription, le montant des prxluits du flim, de quelque 
nature qu'il soit et ce, sans qu'i soit hes'n de signifkation aux 
+ mé cédés qui <eront valahleme: lHiwrCs entre ses nains » 
(art. 6 de la lol du 22? février 1944), Par ce moven., les crmanciers 


uvent donc s'ascurer, À la cuite de la délivrance d'états d'inecrip- 
ions, que les droits qui leur sont consentis n'ont pas été préala- 


blement délégués et. d'autre part, garantissent pour l'avenir des 
droits qui leur sont concédés. 








INTERLEUR 
1221. - 1. Vallon expo M. le ministre de l'intérieur 4 
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1629, -_ M. Elain :ignale à M. le ministre de l'intérieur 4 
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lieu, par 1 1 Qu 24 juin 1% « ‘ l i 
par référence à un traitement détermir 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1857, — M, Midol expose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme s t: 1 


sédait, ava 19929, 


a ÉU bormbar 
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r \ r le bail après le bombardement, la société s'est trouvée lion de quatorze élages devant comprendre 58 logements de ' 
au mpossibilité de reconstituer le bien détruit; 2° la commune quaire pièces, soit une superficie habitable de plus de 4x» 
quelle se trouve ce terrain, et qui d'ailleurs s& ibventionnait carrés, a:ors que la surface à démolir représente 629 mètre: 
la Soc été, à décidé d'édifier un stade municipal dont les travaux L'immeude portant le ne 22 est occupé par quelques squatth 
vont mmmencèér incessamment, les plans étant approuvés et les lors de l'enquéte effectuée le 9 août 1951), un sinistré héberzs . 
subve ris rdées par le ministère inicressé. I demande: 1e s'il cieusement par le propriétaire depuis 1944 à la demande du : . 
est a d'opérer la cession, à la commune, du droit au dom- de Courbevoie, un un, de réquisilion et deux locataire 
IR EL ) ition de transfert, avant la reconstilulion du bien, meuble portant le ne 24 est actuellement occupé par trois : 
et les modalilés de cession élant, dans <e cas, sous hébergés gri iuitement et À. occupants de bonne foi, ce q | , 
‘ e du ministère, conformément à la loi du 21 mai 1951; ou à quinze Fami les le nombre talal d'occupants des deux imr 
l t er la société à opérer le translert de ses dommages En raison des difficultés que soulève le relogement de ces fo. 
$ ommunal, étant entendu qu'une fois les installations M. le prélet de la Seine a décidé de surseoir provisoirement à l'o i 
termine 1 minune pourrait se rendre acquéreur des instal- de l'autorisation demandée. Toutefois, compte tenu de l'int - 
la e en dehors de ces deux hypothèses, quels seraient Îles dent que présente le projet de construction en cause, une solul: 
a neltraient à la muni ipalité intéressée de bénéficier est actuellement recherchée pour assurer le relagement au 
du \ propre terrain. Que stion du 18 décembre 1951.) provisoire des familles se trouvant dans les lieux. Le fractionne: 
Rén + — Les deux prorédés envisagés par l'honorable parle- À. ous de démolilion et de reconstruction est nola 
hi ta ont, sous réserve du droit de la société à bénéficier de 2 ci 
à éyislation ir les dommages de guerre, les seuls qui permettent 
à 1 nmune d'utiliser l'indemrmté afférente aux installations 
pour la construction des installations de remplacemen!: 2037. — M. Ménault expose à M. Île ministre de la reconstruction 
4» où bien la commune acquiert le droit à indemnité pour un prix et de l'urbanisme que des sinistrés sont parfois mis en demeurn 
égal à 25 p. 100 an moins de l'indemnité, avec l'autorisation des des entrepreneurs de régler les frais résultant du dépaysement $ 
‘ ( du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, au ouvriers travaillant sur des chantiers de reconstruction. | 
tire de l'artic'e 33 nouveau de la loi du 28 octobre 196, el trans- demande: te si ces frais sont réellement imputables aux sin: 
t. idemnité sur son propre terrain avec l'autorisation prévue et dans quelle proportion ; 2e dans l'affirmative, sur quel texte 
à ir e A1 du même texte: ?e on bien la société sportise opère s'appuyer un entrepreneur pour exiger le remboursement de ceux 
elle-môn e translert de celle indemnité sur un terrain cornmu- (Question du 2 décembre 1951.) 
| q ) i : - me L'rcmtere À D TE RS Réponse — La question du règlement des frais de dépaysement 
A “niiune S'ensase à ne pas et iner des dispositions des par les sinistrés aux entrepreneurs est réglé exclusivement par | 
q : ' _ = à hs PE le pe vil . if mx ee . | conventions contractuelles passées entre l'entrepreneur et son chier! 
HE 0 it el suivants du code rivil, relatifs à l'accession; Ja Si res conventions ont prévu expressément, par une clause : 


promesse d'acheter les constructions réalisées serait suflisante à 





1588. M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme-pourquoi le texte d'apglication de l'article 73 de 
la loi ne 51-3% du 24 amai 191 n'a pas encore été publié et quand 
hi « ère pouvoir le publier. Question du 19 décembre 1%.) 


Réponse, — La publication du décret d'application de l'article 53 


de la lui 1 es du 24 mai 1251 n'a pu intervenir jusqu'à présent, 
dans ittente du vote par le parlement du mode de financement des 
fndemnte mises à la charge de l'Etat et des crédits néressaires, 
Les questions viennent d'être réglées par l'article 19 de la loi 
ne 327 du 3 janvier 1932, Le projet de décret fait actuellement 
l'objet d'un dernier examen, et loute diligence est faite pour que 
} «4 sitions definilives en la matière interviennent dans un 
délai ! Lu 





1986. M. Levindrey demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: !* quel est le montant lolal des emprunts 


po ftices d'habitalions à lover modéré, et quel a été le mon- 
lant listé, 2e pour les réalisalions de ces emprunts: a) quel est 
le montant des prêts consen'is par les caisses d'épargne et autres 
établissements; b) quel est le montant des prêts effectivement finan- 
Ce ir | 1h milliards prévus à l'état À annexé à la loi ne 51-G4 
du 2% vai 1951, relatives au développement des dépenses d’inves- 
di MIT Question du 26 décembre 1951.) 


Réponse, — Le montant des emprunts autorisés, en 1951, pour les 


offices publ d'habitations À loyer modéré s'est élevé à 19.181.071.00 
fra , répartis comme suil: &) prèts d'Etat à laux réduit, 18.195 
uit! 10 francs, b einpr units bomfifs: caisses d'épargne, 959 
aillio 4h) francs: autres établissements, 47 millions de francs. 
lu L molémentaires d'un montant de 7.164.800 00) francs ont 
été également accordés, sur les crédits budgétaires 1921, pour les 
Op» de loration simple réalisées par les offices el par Îles 
sure 4 d'habitations à lover modéré, En outre, les offices ont été 
autour sés à emprunter auprès de divers prèleurs les sommes nèces 
sairt \ chat de terrai TT ou la constitution de leur apport per 
sonnel, représentant 15 p. 100 maximum des prix de revient approu- 
vés «he péraiions de consipnetion; 2e les décisions d'octroi de prêts 
à x red donnent li pour chaque opération, à l'établissement 
d ral entre l'organisme et la direction générale de la caisse 
des dépôts et consignations agissant pour le comple de l'Etat. En 
Co Vue e, Ja mplabilité des contrals signés el des sommes 
effectivement réalisées est tenue par cet établissement. Les 34 mil- 
l'a Ï 4 À l'état A annexé à la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 ont 
été ! + en totalité, puisque ce plafond a dà être reservé de 10 
pmuillia par décre! n° 51-1259 du 5 novembre 19%1. 


2024 M. Etienne Fajon demande à M, le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme quelle suile il compte donner à Ja 


den l'a risation de démolir formulée par le propriétaire de 
l'in 2», at ie de la Défense, à Courbevoie (Seine), alors 
(EH muneubles est habité par trente- trois familles et qu'il n'est 
l'A | i le péril, (Question du ?8 décembre 14.) 

R » — Le propriétaire des immeubles situés 2 et 24, avenue 
du té '-de-Gaulle (ancienne avenue de la Défense), à Courbe- 
L \ adressé à M, le préfet de la Seine, par application de l'arti- 
‘ [à \ loi du 1° seplembre 1948, une demande tendant à obtenir 
la ri<a \ de démolir ces immeubles vétustes, en vue de la 


€ ion, sur le même emplacement, d'un immeuble d’habita- 





ciale, le remboursement des frais de dépaysement, l'entrepreneur 
est fondé à exiger l'exécution de celte clause, Mais, dans la £g 
ralité des ras, les entrepreneurs tiennent comple des frais de cela 
nalure däns le calcul de leurs prix. 





2049, — de Moustier demande à M. le ministre de la recons- 
et y* l'urbanisme si les entreprises commerciales el vw 

trielles qui construisent ou font construire des immeubles desiin a 
au logement de leurs ouvriers et qui bénéficient des disposilio:s 
ee s par la décision du ministre des finances en date du 16 aout 
Jai (amortissement de 50 p. 100 du prix de revient de ces immeu- 
bles dès leur achèvement, la valeur résiduelle étant amortie en 
quarante ans d'après une annuilé de 1,35 p. 100) peuvent également 
prétendre, pour les mêmes immeubles, aux primes à la construction 


prévues par la loi du 21 juillet 19%, (Question du 3% décembre 1%:1 


Réponse. — Les entreprises qui bénéficient des avantages prévis 
par la décision du minisire des finan-es, en date du 16 août 1%, 
consistant en l'amortissement accéléré des sommes inveslies dans la 
construction de logements affectés à leur personnel, peuyent ézale- 
ment oblenir les primes à la construction insliluées par la loi di 
21 juillet 1950, sous réserve qu'il n'y ait pas de lien entre les litres 
d'œxecupation de ces logements et les contrats de travail. 


2184. — M. Ducreux pose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme la question suivante: lorsqu un sinistré a confié à 
une association syndicale de reconstruction le soin de reconstruire 
plusieurs maisons d'habitation dont il était propriélaire, à qui appa 
tient, de l'association syndicale de reconstruction ou du sinistré, la 
charge de coordonner les travaux des entrepreneurs, de les sur- 
veiller, et, le cas échéant, de les poursuivre si les clauses des cauiers 
des charges ne sont pas respectées, (Question du 9 janvier 1952.) 

Réponse, — C'est à l'association syndicale de reconstruction qu'il 
appartient, dans le cas soumis. de remplir les différentes missions 
énumérées par l'honorable parlementaire, 





2185. -- M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que cerlains de ses services 
départementaux el, nolamment, ceux de Seine-etDise, exigeraient 
la production d'une | —— d'assurance pour apporter la preuve de 
perle, an titre des dommages de guerre, de vélomoteurs, NH fait 
remarquer que la réglementation concernant la circulation routière 
re prévoit pas l'assurance obligatoire pour les engins de l'espèce 
et lui demande s'il compte donner des instructions aux services 
départémentaux ainsi qu'aux Commissions consultatives communales, 
afin que les sinistrés soient dispensés de Ja produrtion d'une pièce 
dont l'existen e n'est, ni légalement, ni réglementairement, prévue, 
(Question du Ÿ janvier 191.) 


Réponse. — Le contrat d'assurances est demandé aux propriétaires 
de vélumoteurs sinistrés, afin de gg" la destination de ces 
véhicules: usage professionnel cu usage courant. Il est, en effet, 
indispensable d'établir si l'indemnisation doit être ellectuée au utre 
de l'article #5 de la loi du 2% octobre 19%6 et suivant l'ordre de 
priorité propre à l'une ou à l’autre calégorie de dommages. Lors- 
que les sinistrés ne sont pas assurés ou, étant assurés, ne peuvent 
produire leur police d'assurances, les services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme acceptent tout autre moyen de 
preuve relatif à l'utilisation du véhicule au moment du sinistre. 


—+ + 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 8 février 1952, 


SCRUTIN (N° 


Sur l'article 1er du projet d'aide à la 


697) 


Nombre des Volänts....s..sssssseuse 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelhin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vænne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Avthonioz. 
Anter. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubarne. 
auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Pardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Harrès 
Larrier, 
Parrot. 
Faudry d’Asson 
bourens 
Bavlet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paut). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Fen Aly Cherif. 
Hénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Féné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benvsuville (de). 
ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Eignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Doisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Poscary-Monsservio. 
Fouhey (Jean). 
Bouruellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
Bout | ten. 

Bouvier O'Cottereau. 


(de). 





OREODUÉ. 0... coccosescee 


l'adoption ........... c... 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Bouxem. 

brahimni 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Eurlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Cahot (Ohvier). 

Capdeville. 

Carhini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Cataire. 

Catrice. 

Latroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

habe nat. 

Charmant. 

Cnarlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques: 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

‘:«Cstermann, 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paui). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Daiadier (Edouard) 

bamettle. 

Darou 

Dassault {Marcel). 

David (Marcel), 


(AH). 


Landes. 
L'eboudt (Lucien). 
Defferre 
De’os du Rau, 
Degvutle, 


Yougoslavie. 


Mme Degrond, 

Deixoune, 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune,. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

[Denis ‘André), 
Dordogne. 

|Depreux Edouard), 

Desgranges, 

| Deshors. 

Desson. 

Detœuf 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Tienesch, 

Dixmier. 

Dormmergue, 

Dors 

Dova la 

Doutrellet, 

Lravenw. 

Dronne 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

|Dupraz (Joannès). 

|Luquesne, 

| Durbet. 

| Durroux. 

|Elain 

|Fstèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Fdgar), Jura. 








Febvay 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean- 
Michel), 
Florand 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud,. 

Gabelie. 

|Gaborit. 

|Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
|Garavel. 

|Gardey (Abel). 
(Garet (Pierre), 
|Garnier. 

Gau. 

IGaubert 

Gaulle (Pierre de), 





Faure (Maurice), Lot. 





Gaumont, 

Gavini. 

&azier 

Genton 

Georges 

Gierrez. 

Gilliwt 

Godin, 

Golvan. 

Gosset 

Goubert 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grumaud tHenri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Guevye Abbas. 

Guichard 

Guille 

Guisläain. 

Guissou (Henri), 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthinuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauît. 

Henneguelle. 

Hetlier de Hoislambert 

Heuillard, 

Huel. 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-PDesgrées, 

Ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


(Maurice), 


Jarquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 


Jean-Moreau, Yonne. 

Ji 1De t 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann 

Kessous 

Kir 

Klock 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecapuet., 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


ucef). 











Mine Lempereur 

Le Horthat Maurice) 

l {ard 

l Roy Ladurie 

Le $S 

Le Senéc! 

Letourre 1 

Le Troquer (André) 

Levindrew 

Liautey (André). 

une oe 1 1} kowski 

Liquard, 

Lilalien., 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau- Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie 

Mailhe 

Maibrant, 

Mallez 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Luire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marlel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Hokanowski 

Maver (Daniel), 

Mave r (Herné 
Constantine. 

Maze 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Merck 

Médecin 

Mébaignerie. 

Mekk 

Mendès-France. 

Menthon tde 

Mercier {André Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Méiayer. 

Meunier (Jean), 

Indre et Loire 


Moalti 

Moch (Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy) 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Eugène), 

Haute-Garonne, 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfer (de) 

Montillot 


Monljou (de). 
Morève. 
Morice 

Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier (de) 
Mi yne t. 
Multer (André) 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 


(de). 


O!mi. 

OUop: Pa Ivnnan 
Ouedraof Mamadou 
Ould Cadi 


Ou Ralah 


(Abdelmadji). 


Seine | 





| 

| Pfimbhin 

|p 

| Pierrebourg 

|Pinay. 
Pineau 

| Pinvidie 

| Plantevin 

| 

| 


de). 


Pleven René) 
Pluchet 
Mme Fu! 
Prache 
Pradeau 
Prélot 
Priger Tanguv), 
nou. 


| 
Pupat. 
} 

{ 


nso-Chapuis 





VUY 
Quét ard ’ 
queue 


JOVSE-L à 


4 
= 
LA 


< 


AL 


L 


’ 


, 


in 
scelot 
h (Menouar\ 
Saïd Mohamed Cheikh 
t-Cvr 
re (de) 

1 du Rx uit, 
mon 


PRES EEE 


EL IS LE LV. 


Sekou. 
iuUvVa)on, 
|Savary. 
|Schalf 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
|Schmittiein. 
|Srhneiter 
{Schuman 
| Moselle. 
|S Nhurnann 
1 
Se 


LINLSLI 





(Robert), 


(Maurice), 
Nord 
rét 

| Segelle. 

| Senghor, 

Serafini 

Seemaisons (de). 

| Sevnal, 

sibué 

Sidi el! Mokhtar, 


ISjefrid 
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Tirolien, Vendroux. 
Titeux Verdier 
Touublanc Verneuil 
Tracol Véry (Emmanuel). MM 

Fremouilhe. Vialte Bendjelloul, | Filix-Tehicaya. 


N'ont pas pris part au vole : 


Mamadon Konaté. 
Raveloson, 


Triboulet Vigier hoganda. Houphouet-Boigny. 
iVelonjara, 


lurines. Villard Duveau. Labrousse. 
Ulver Villeneuve (de) 
Valabrègue. Maurice Violletle 
Valentino Wagner. 

lle uules) Wasmer 

Ik Louis). Wolf 

ls ‘Francis). Yacine ‘Miallo). es À 
sor Zodi Ikhia. Caillavet. 


Excusés ou absents par congé : 


Juglas. 
Pasteur Vallery Ralct, 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





\ 
\ 
\ 
\ 


Ont voté contre : 
N'ont pas pris part au vote : 
Dupuy (Marc) Mercier (André), Oise. 
[Mme buvernois, Meumer (Pierre), \ 
|Mme Estachy,. Ur .ed'Or, M 

| f Midol. Hi 
|Fajon (Etienne), Mora 


Edouard Herriot, pr‘sident de l'Assemblée na 
Diethelm, qui présidait la séance. 


—— — ———— 


stradère 


Favet 

L vurvel 

[Mme François 
Ume Gabriet-Péri. 
Mine Galicier, 


ltsautier 


Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
l'atinaud. 

Paul ‘Gabriel). 
Pierrara 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


1H10vonI 
[Girard Mine Prin. 
|Gosnat Pronteau 
|Goudoux. Prot 
|Mme Grappe Mme Rabhaté. 
|Gravoille Renard (Adrien), 
\ Mar |Grenier (Fernand). Aisne 
grré Mme Guérin (Rose). Mme Roca. 
inphin ‘uiguen Rochet : Waldeck). 
“uyot (Raymond), ltosenblatt 
Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). 
Malleret) saue”, 
kriegel-Valrimont, Signor 
Lambert (Lucien). Mme Sportisse 
Lamps Thorez (Maurice), au 
Lecœur Tillon (Charles). 
Lenormand (André Tourné 
Linet Tourtaud, 
Manceau (Robert), Tricart 
Sarthe. Mme Vaillant- 
Mancey (André), Couturier. 
Pas-de-Calais. Védrines. 
Martel (Henri), Nord Vergès 
Marly (André). Mme Vermeersch, MM. Duveau, | F Labrous-e, Mamadou kor À i« 
Mile Marzin. Villon ‘Pierre), Raveloson et Velonjara portés n'ayant pas pris Quai 
Matou, Zunino vole +, déclarent avoir vouiu voler « Pour », 


Majorilt£ absolue 


Pour l'adoption 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforu 
ment à la liste de scrulin, ci-dessus, 





Rectification 
comp'e rendu in extenso de la 3° séance du jeudi 7 février ! 


Journal ofliciel du 8 février 1252.) 


Dans le scrutin (n° 646) sur ls que*<tion de confiance posée Tr 
l'adoption de l'urgence de la discussion du fraje de loi ev'ali 
la variation du salaire m nimum nationai interprofessionnel gar 
en fonchon du coût de la vie 

Houphouet-Boignv, 

corne 














Paris. — imprimerie des Journaux cfliciels, 31, quai Voltaire, 








